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Kinshasa (RD Congo)

Edingwe Moto na Ngenge, 
la légende du catch 

congolais, a tiré sa révérence

(P.12)

Commentaire

Que retenir du léger 
réaménagement technique 

du gouvernement?

Parc national Ntokou-Pikounda

Le C.a.d préoccupé 
par le sort des 

communautés locales 
et autochtones

Tresor Chardon Nzila Nkendet, directeur exécutif du C.a.d.
(P.9)

EDITORIAL
En démocratie, 

l’opinion publique 
compte aussi !

Chan 2025

La qualification 
des Diables-Rouges 

menacée

 En réalité, c’est un léger réaménagement technique du gouvernement qui, pour 
l’essentiel, garde sa structure issue du décret du 24 septembre 2022, avec la 
reconduction, pour la deuxième fois, du Premier ministre Anatole Collinet Ma-
kosso. (P.4)
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NATIONAL
Nécrologie

Maman 
Françoise 

Samba n’est 
plus !

L’Abbé Éric Paul Goma, prêtre du Diocèse de 
Kinkala, en mission pastorale en France, an-
cien stagiaire à La Semaine Africaine, ses frères 
et sœurs Judith et Flore Mireille Goma, Fuquet 
Goma Malanda, Chantal Olga Boudzoumou ont 
la profonde douleur d’annoncer à la famille, aux 

clergés et aux chrétiens de l’Archidiocèse de 
Brazzaville,  l’Archidiocèse de Pointe-Noire et 
du Diocèse de Kinkala, aux prêtres et chrétiens 
congolais en France, à leurs amis et connais-
sances, le décès à Brazzaville, de leur maman,  
Mme Françoise SAMBA.
Née le 6 Août 1941, à Pointe-Noire, mère de 8 
enfants dont 3 rappelés à Dieu, elle est décédée 
le dimanche 12 Janvier 2025, à 3h du matin, au 
CHU (Centre Hospitalier Universitaire), de suite 
de maladie, à l’âge de 83 ans révolus.
Sage-femme diplômée d’Etat, elle a travaillé 
comme personnel civil à l’Armée à l’Hôpital mi-
litaire de Brazzaville, puis affectée à l’Hôpital 
régional des Armées de Pointe-Noire, comme 
cheffe du Service de maternité où elle a terminé 
sa carrière pour prendre sa retraite.
Chrétienne engagée, elle a été membre fonda-
trice de la Fraternité Saint-Michel de la Paroisse 
Saint-Esprit de Moungali, dans les années 70, 
bergère du Renouveau charismatique à la Pa-
roisse Saint-Jean Bosco de Tié-Tié, à Pointe-
Noire, dans les années 80 et à Mfilou, elle était 
membre de soutien de la Chorale paroissiale de 
Ndunzia Mpungu.
La veillée mortuaire se tient à son domicile sis 
au n°55 de l’Avenue Ngamaba, à Mfilou, le sep-
tième Arrondissement de Brazzaville, en face de 
l’Arrêt de bus Mâ Martine. Le programme des ob-
sèques sera communiqué ultérieurement.
Le Seigneur a donné; le Seigneur a repris, que 
le nom du Seigneur soit glorifié et que l’âme de 
notre chère maman repose en paix !

1- Ministre d’Etat, Ministre de la Fonction Publique, du 
Travail et de la Sécurité Sociale: M. Firmin AYESSA;
2- Ministre d’Etat, Ministre du Commerce, des Appro-
visionnements et de la Consommation: M. Alphonse 
Claude N’SILOU;
3- Ministre d’Etat, Ministre des Industries Minières et de 
la Géologie: M. Pierre OBA;
4- Ministre d’Etat, Ministre des Affaires Foncières et du 
Domaine Public, chargé des Relations avec le Parle-
ment: M. Pierre MABIALA;
5- Ministre d’Etat, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire et des Grands Travaux: M. Jean-Jacques BOUYA;
6- Ministre de la Défense: M. Charles Richard MONDJO ;
7- Ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation: M. 
Raymond Zéphirin MBOULOU;
8- Ministre du Contrôle d’Etat, de la Qualité du Service Pu-
blic et de la Lutte contre les Anti-Valeurs: M. Gilbert MOKOKI;
9- Ministre des Affaires Etrangères, de la Francophonie 
et des Congolais de l’Etranger: M. Jean-Claude GAKOSSO;
10- Ministre de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche: 
M. Paul Valentin NGOBO;
11- Ministre des Finances, du Budget et du Portefeuille 
Public: M. Christian YOKA;
12- Ministre des Hydrocarbures: M. Bruno Jean-Richard 
ITOUA;
13- Ministre de la Communication et des Médias, 
Porte-parole du Gouvernement: M. Thierry Lézin MOUNGALA;
14- Ministre des Zones Economiques Spéciales et de 
la Diversification Economique: M. Jean-Marc THYS-
TERE-TCHIKAYA;
15- Ministre des Transports, de l’Aviation Civile et de 
la Marine Marchande: Mme Ghislaine Ingrid Olga EBOU-
KA-BABACKAS ;
16- Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, des Droits 
Humains et de la Promotion des Peuples Autochtones: 
M. Aimé Ange Wilfrid BININGA;
17- Ministre de la Recherche Scientifique et de l’Innova-
tion Technologique : M. Rigobert MABOUNDOU ;
18- Ministre de l’Economie Fluviale et des Voies Navi-
gables: M. Honoré SAYI ;
19- Ministre de la Construction, de l’Urbanisme et de 
l’Habitat: M. Josué Rodrigue NGOUONIMBA ;
20- Ministre de l’Environnement, du Développement Du-

rable et du Bassin du Congo: Mme Arlette SOUDAN NO-
NAULT;
21- Ministre de l’Economie Forestière: Mme Rosalie MA-
TONDO ;
22- Ministre de la Santé et de la Population: M. Jean-Ro-
saire IBARA ;
23- Ministre de la Coopération Internationale et de la 
Promotion du Partenariat Public/Privé: M. Denis Christel 
SASSOU-NGUESSO ;
24- Ministre de l’Energie et de l’Hydraulique: M. Emile 
OUOSSO ;
25- Ministre de la Jeunesse et des Sports, de l’Education 
Civique, de la Formation Qualifiante et de l’Emploi: M. 
Hugues NGOUELONDELE ;
26- Ministre du Développement Industriel et de la Pro-
motion du Secteur Privé: M. Antoine Thomas Nicéphore 
FYLLA SAINT-EUDES ;
27- Ministre des Petites et Moyennes Entreprises, de l’Ar-
tisanat: Mme Jacqueline Lydia MIKOLO ;
28- Ministre de l’Enseignement Supérieur: Mme EMMA-
NUEL née Delphine Edith ADOUKI;
29- Ministre de l’Enseignement Préscolaire, Primaire, Se-
condaire et de l’Alphabétisation: M. Jean-Luc MOUTHOU ;
30- Ministre de l’Enseignement Technique et Profession-
nel: M. Ghislain Thierry MAGUESSA EBOME;
31- Ministre des Postes, des Télécommunications et de 
l’Economie Numérique: M. Léon-Juste IBOMBO ;
32- Ministre de la Promotion de la Femme, de l’Intégra-
tion de la Femme au Développement et de l’Economie 
Informelle: Mme Inès Népher Bertille INGANI ;
33- Ministre de l’Economie, du Plan, et de l’Intégration 
Régionale: M. Ludovic NGATSE ;
34- Ministre des Affaires Sociales, de la Solidarité et de 
l’Action Humanitaire: Mme Irène Marie Cécile MBOUKOU 
KIMBATSA née NGOMA;
35- Ministre de l’Industrie Culturelle, Touristique, Artis-
tique et des Loisirs; Mme Lydie PONGAULT ;
36- Ministre de l’Assainissement Urbain du Dévelop-
pement local et de l’Entretien Routier  : M. Juste Désiré 
MONDELE ;
37- Ministre délégué auprès du Premier Ministre, chargé 
de la réforme de l’Etat: M. Joseph Luc OKIO.

Décret n°2025-1 du 10 janvier 2025 
portant nomination des membres du Gouvernement

Mais, au dernier mo-
ment, le Président Paul 
Kagame, qui n’avait 

pas fait le déplacement de 
Luanda, a posé comme 
condition l’ouverture de né-
gociations directes entre le 
gouvernement de Kinshasa 
et le M23, ce que le Président 
Félix Tshisekedi rejette. João 
Lourenço est-il venu en parler 
à son homologue congolais à 
Brazzaville, qui a de bonnes 
relations aussi bien avec 
Paul Kagame qu’avec Félix 
Tshisekedi?
Malheureusement, à l’is-
sue de la visite de travail du 
Président João Lourenço à 
Brazzaville, rien n’a été dit 
officiellement à la presse: 
pas de communiqué final ni 
de conférence de presse des 
deux Chefs d’Etat ou de leurs 
ministres des affaires étran-
gères. A sa descente d’avion 
à l’Aéroport international 
Maya-Maya, le Président 
angolais était accueilli par le 
Premier ministre congolais, 
Anatole Collinet Makosso. 
Ensuite, le cortège présiden-

tiel s’est ébranlé vers le Palais 
du peuple où João Lourenço 
a eu un tête-à-tête avec son 
homologue congolais, Denis 
Sassou-Nguesso. Mais, de 
ce long entretien, rien n’a fil-
tré. Et les journalistes, qui at-
tendaient d’en savoir à l’issue 
de cette rencontre, ont été 
priés de libérer les lieux.
Le soir, les délégations 
conduites par les deux Chefs 
d’Etat ont pris part au ban-
quet offert en l’honneur du 

Président angolais et sa dé-
légation, au Palais du peuple. 
Le Chef d’Etat angolais a 
quitté Brazzaville le lende-
main dimanche, sans livrer 
ses impressions à la presse 
congolaise.
Toutefois, selon la presse 
présidentielle congolaise, 
«les dirigeants congolais et 
angolais ont évoqué la si-
tuation politique, sécuritaire 
et humanitaire qui prévaut 
actuellement à l’Est de la RD 

Congo. A ce sujet, le Président 
Denis Sassou-Nguesso a sa-
lué les efforts qu’entreprend 
son homologue angolais, 
João Lourenço, dans la re-
cherche de solution de sortie 
de crise en RD Congo, à tra-
vers le processus de Luanda. 
Denis Sassou-Nguesso a 
encouragé João Lourenço à 
poursuivre la dynamique du 
dialogue en cours, tout en lui 
renouvelant son soutien. Les 
deux dirigeants ont aussi ex-
primé leurs profondes préoc-
cupations face à la poursuite 
des combats à l’Est de la RD 
Congo et ont exhorté les par-
ties belligérantes à renforcer 
les initiatives favorables au 
dialogue, de faciliter et de 
soutenir les efforts de la mé-
diation».
João Lourenço semble aussi 
être venu chercher le sou-
tien du Congo à son élection 
à la présidence en exercice 
de l’Union africaine, lors du 
38ème sommet qui se tiendra 
à la mi-février prochaine, à 
Addis-Abeba. Signalons que 
la dernière rencontre officielle 
entre les deux Chefs d’Etat 
remonte au 19 juin 2024, au 
cours de la visite de travail 
de quarante-huit heures, ef-
fectuée par le Président Sas-
sou-Nguesso à Luanda, alors 
que le 31 août 2023, João 
Lourenço était reçu à Oyo par 
son homologue congolais.
  

Hervé EKIRONO

Congo - Angola

Visite de travail du Président João Lourenço, à Brazzaville
Le Président angolais, João Manuel Gonçalves Lourenço, a effectué une 
visite de travail, du samedi 11 au dimanche 12 janvier 2025, à Brazzaville, 
auprès de son homologue congolais, le Président Denis Sassou-Nguesso, 
avec qui il a eu des entretiens en tête-à-tête. Médiateur désigné depuis 
2022 par l’Union africaine dans la guerre à l’Est de la RD Congo, qui op-
pose le mouvement rebelle, le M23, soutenu par le Rwanda, au pouvoir de 
Kinshasa, Joao Lourenço a dû récemment reporter sine die, un sommet 
qui devait réunir à Luanda, le 16 décembre dernier, les Présidents rwan-
dais et congolais (ce dernier était déjà sur place), pour la signature d’un 
accord de paix et de stabilité dans l’Est de la RD Congo. 

Les Présidents João Lourenço et Denis Sassou-Nguesso, pendant leur 
entretien.
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Editorial
	 ACTUALITES

Au-delà de sa dimen-
sion protocolaire, 
la présentation des 

vœux par le corps diploma-
tique se veut un moment 
crucial pour les représen-
tants des Etats et des or-
ganisations internationales 
d’affirmer leur prise de 
position sur les grandes 
questions de l’heure dans 
le monde et dans le pays 
qui les accueillent. Ce mo-
ment solennel et bilanciel 
sur l’année qui vient de 
s’achever fonde les res-
sorts de la gouvernance 
des relations inter-éta-
tiques pour le compte de 
l’année qui commence, 
toujours dans le souci de 
renforcer les relations de 
coopération,  d’entente et 
d’assistance mutuelle.
Au nom de ses collègues 
diplomates et en son nom 
personnel, l’ambassadeur 
René Makongo a, d’en-
trée de jeu, présenté ses 
«vœux de paix, de santé et 
de prospérité pour la nou-

pement du Congo». 
Aussi, s’est-il félicité «du 
vote du budget de l’Etat 
exercice 2025, dont le 
montant des dépenses et 
des recettes, de même 
que celui du solde global, 
reflète la résilience et la vi-
talité de l’économie congo-
laise ainsi que les progrès 
enregistrés en matière de 
gouvernance, en dépit 
d’une situation conjonc-
turelle difficile au titre des 
ressources financières de 
l’Etat». De même, le di-
plomate gabonais a salué 
les reformes entreprises 
sous la férule de Denis 
Sassou-Nguesso dans le 
cadre de l’exécution du 
P.n.d 2022-2026, «afin 
notamment de renforcer 

l’employabilité de la jeu-
nesse, considérée comme 
frange majoritaire de la 
population congolaise» et 
de répondre à ses attentes 
légitimes. Il s’agit notam-
ment du basculement du 
budget dit de moyens au 
budget programme et l’as-
sainissement progressif 
des finances publiques. 
Des reformes qui ont per-
mis entre autres, le dérou-
lement, avec succès, des 
quatrième et cinquième 
revues du programme 
soutenu par la facilité 
élargie de crédits du F.m.i 
(Fonds monétaire interna-
tional). Ces réformes ont 
également permis, a-t-il 
poursuivi, «d’aborder avec 
confiance la sixième revue 
dont nul ne doute qu’elle 
sera l’apothéose d’un che-
minement et d’un accom-
pagnement s’achevant sur 
une croissance annuelle 
de 3,3%, avec des pers-
pectives de croissance de 
3,8% en 2025».  
Le corps diplomatique 
s’est, par ailleurs, félicité 
de la mise en place et du 
lancement annoncé par le 
Président congolais, le 28 
novembre dernier, dans 
son message sur l’état de 
la Nation, de la C.a.m.u 

Vœux du nouvel an du corps diplomatique au couple présidentiel

René Makongo a rassuré le Chef de l’Etat, 
pour sa politique nationale et internationale

Comme à l’accoutumée, les membres du corps diplomatique accrédi-
té en République du Congo ont présenté, lundi 4 janvier 2025, dans 
la salle des banquets du Palais du peuple, à Brazzaville, les vœux de 
nouvel an 2025, au Président de la République, Denis Sassou-Nguesso 
et à son épouse, Mme Antoinette, en présence de quelques membres 
du gouvernement, notamment Jean-Claude Gakosso, ministre des af-
faires étrangères et des Congolais de l’étranger, Denis Christel Sas-
sou-Nguesso, ministre de la coopération internationale et partenariat 
public privé, et du cabinet du Chef de l’Etat, notamment le ministre 
d’Etat Florent Ntsiba, directeur de cabinet Chef de l’Etat, et Bienvenu 
Okiémi, conseiller diplomatique. Deux allocutions y ont été pronon-
cées, celle de René Makongo, ambassadeur plénipotentiaire du Gabon 
et doyen du corps diplomatique au Congo, à laquelle le Président de la 
République a répondu.

(Caisse d’assurance ma-
ladie) en cette année 
2025. Ce qui permettra, 
souligne-t-il, l’accès des 
Congolais, toute couche 
confondue, à des soins de 
santé de qualité.

Réagissant à cette allo-
cution, le Président Denis 
Sasso-Nguesso a égale-
ment présenté «ses vœux 
de santé, de succès dans 
leur exaltante fonction». 
Il a exprimé sa gratitude 
aux différents partenaires 
financiers qui ont toujours 
accompagné le Congo 
dans son développement.
Abordant l’actualité inter-
nationale marquée par 
des conflits, le Chef de 
l’Etat s’est dit inquiet de 
la tournure que prend le 
conflit russo-ukrainien. Il 
n’a pas manqué d’évoquer 
la guerre au Soudan et à 
l’Est de la RD Congo. Tout 
en soutenant la médiation 
de l’Union africaine menée 
par le Président angolais, 
il a exhorté les différents 
protagonistes à éviter l’es-
calade et à privilégier le 
dialogue comme moyen 
de mettre fin à la guerre. 
Mais, cela passe par une 
rencontre entre les Prési-
dents rwandais et congo-
lais, qu’il n’a pas cités 
nommément. 
La crise libyenne dont-il 
assure la présidence du 
Comité de haut niveau au 
nom de l’Union africaine 
a été aussi abordée. Il 
en ressort que du 9 au 
11 décembre dernier, De-
nis Sassou-Nguesso, qui 
reste toujours mobilisé 
pour une solution paci-
fique, a séjourné en Libye 
pour relancer le processus 
de paix en panne. L’occa-
sion lui a permis d’inviter 
les différents protago-
nistes à s’impliquer davan-
tage dans le processus de 
paix.
Jetant un regard rétros-
pectif sur la diplomatie 
congolaise, notamment 
sa participation à plu-
sieurs sommets mon-
diaux, le Président Denis 
Sassou-Nguesso, qui 
avait récemment rencon-
tré le Pape François, à 
Rome, en Italie, dit l’avoir 
remercié, pour la conver-
gence de leurs points 
de vue au sujet des dif-
férends qui déchirent 
le monde. Il a aussi mis 
en exergue le soutien 
du Congo au multilaté-
ralisme qui, selon lui, 
contribue à la résolution 
pacifique des conflits. 
Avant de conclure que 
son pays reste ouvert 
à tout partenariat «ga-
gnant-gagnant».

Hervé EKIRONO

velle année» au couple 
présidentiel, à l’ensemble 
du gouvernement et au 
peuple congolais. Aussi, 
il a salué les acquis en-
registrés par le Congo 
«en termes de consoli-
dation de la paix, la sta-
bilité, la cohésion sociale 
et l’enracinement de la 
démocratie qui sont des 
réalités tangibles sur toute 
l’étendue du territoire na-
tional». Reconnaissant 
que «ces résultats ne 
sont possibles que dans 
un contexte d’unité natio-
nale», René Makongo a 
rendu «un vibrant hom-
mage au peuple congolais 
mobilisé derrière son Pré-
sident, afin de poursuivre 
la marche vers le dévelop-

Congo - Guinée Bissau
Le Président Umaro Sissoko 

Embaló reçu à Brazzaville

En route à Maputo, au Mozambique pour assister à l’inves-
titure, le 15 janvier, du Président élu, Daniel Chapo, le Pré-
sident de Guinée Bissau, Umaro Sissoco Embaló, a marqué 
une escale à Brazzaville, lundi 13 janvier 2025, au cours de 
laquelle il s’est entretenu avec son homologue congolais, De-
nis Sassou-Nguesso «sur des sujets d’intérêt commun», pré-
cise la presse présidentielle. Accueilli à l’Aéroport international 
Maya-Maya, par le Premier ministre Anatole Collinet Makosso, 
le Chef d’Etat bissau-guinéen, il a eu un tête-à-tête au Palais 
présidentiel, avec son homologue congolais. 

Le Président Sissoko Embalo reçu par homologue Denis Sassou-Nguesso

L’ambassadeur du Gabon, doyen du corps diplomatique, pro-
nonçant son allocution devant le couple présidentiel.

Le Président Denis Sassou-Nguesso.

Une vue de la cérémonie au Palais du peuple.

En démocratie, l’opinion 
publique compte aussi !
Sujet de rumeur et des médias depuis 2023, le rema-

niement gouvernemental a eu lieu. Il est tombé le 
samedi 11 janvier 2025 dans le journal de 20h de Té-
lé-Congo. Une demi-heure plus tard, ceux qui ont suivi 
le journal ont commencé à relayer l’information dans les 
réseaux sociaux, surprenant ainsi beaucoup d’autres 
personnes qui ne l’avaient pas suivi. Il faut dire que l’au-
dience des médias audiovisuels nationaux est en forte 
baisse surtout dans les villes. Et puis, en même temps 
que l’information circulaient, les réactions emboitaient 
le pas. Les milieux proches des ministres reconduits 
faisaient exploser leur joie. Mais partout ailleurs, la dé-
ception était grande. Il y en a d’ailleurs qui n’y ont pas vu 
d’événement.
En tout cas, s’il a fait le bonheur des concernés et de 
leurs proches, le léger réaménagement technique du 
gouvernement, tel qu’il a été présenté avec la solenni-
té événementielle qu’il a revêtue, a suscité déception 
et insatisfaction au sein de l’opinion publique nationale. 
Au plan politique et électoraliste, il paraît même comme 
un rendez-vous manqué. Il fallait seulement garder l’an-
cien décret et le nouveau décret n’allait concerner que 
les deux sortants, les deux rentrants et les portefeuilles 
remaniés et permutés. L’ancien gouvernement a bel et 
bien existé sur la base de deux décrets, le deuxième 
concernait le ministre en charge du contrôle d’Etat.
Mais, se mettre à proclamer un gouvernement qui, sur 37 
membres, compte 35 reconduits n’est pas un événement 
en soi. Surtout que dans le cas du Premier ministre, il a 
été reconduit sans qu’il n’ait démissionné. Pourquoi le 
reconduire, puisqu’il est déjà là et qu’il n’est pas au terme 
d’un mandat?
Par ailleurs, le départ de l’ancien ministre des finances a 
été le clou de la déception de nombre de compatriotes, 
parce que son limogeage est perçu comme un règlement 
de comptes. On lui a fait payer le débat des gupistes 
et des cutistes, pense-t-on. Sans doute, n’étant pas un 
ange, il y a des choses à lui reprocher. Mais, était-il le 
plus mauvais du gouvernement pour mériter un tel sort? 
Du coup, dans l’opinion publique, le rapprochement est 
tout de suite fait avec le limogeage de son prédécesseur. 
Le sentiment que ça suscite est que ceux qui travaillent 
pour la bonne gouvernance, en traquant les anti-valeurs, 
sont sacrifiés à l’autel des intérêts du «système». 
En somme, en matière de gouvernance démocratique, 
l’opinion publique compte aussi. Il ne s’agit pas de faire 
systématiquement la volonté des citoyens, mais de tenir 
compte, tout de même, de leurs attentes, quand c’est 
possible. Le léger réaménagement technique du gouver-
nement est un rendez-vous raté avec l’opinion publique 
où la côte de confiance au leadership du Président de la 
République semble avoir pris un coup. Pour la majorité, il 
faudrait beaucoup travailler pour la remonter.

L’HORIZON AFRICAIN



PAGE  4 - L’HORIZON AFRICAIN   N°281 DU JEUDI 16 JANVIER 2025  

PROPOS    D’éTAPE
national

Comme de coutume, 
c’est la rumeur qui a 
précédé la recomposi-

tion du gouvernement. Mais, 
contrairement aux bruits qui 
couraient sur l’éventualité 
d’un chamboulement de 
l’équipement gouvernemen-
tale, le Président Denis Sas-
sou-Nguesso a plutôt joué 
la carte de la continuité, en 
refaisant confiance à son 
Premier ministre Collinet 
Makosso et aux vétérans de 
son gouvernement, à quinze 
mois environ de la fin de son 
quinquennat.
Anatole Collinet Makosso 
conduit, ainsi, la troisième 
équipe gouvernementale du 
présent quinquennat pré-
sidentiel et il est sans nul 
doute rassuré de terminer le 
mandat à la tête du gouver-
nement. 
L’événement de ce léger 
réaménagement technique 
du gouvernement se trouve 
être le départ de Jean-Bap-
tiste Ondaye, qui était mi-
nistre de l’économie et des 
finances. Le père du Pnot 
(Programme national d’op-
timisation de la trésorerie) 
a été remercié, sans ména-
gement, à la suite de sa ré-
cente initiative de résilier la 
convention sur le Gup (Gui-
chet unique de paiement) 
qui lie la Direction générale 
du trésor et la Banque pos-
tale du Congo, dans la col-
lecte des recettes fiscales et 
douanières.
La réforme ne semble pas 
avoir été acceptée par le 
parlement qui a gardé dans 
la loi des finances 2025, le 
mécanisme du Gup tel que 
logé dans une banque com-
merciale, à savoir la Banque 
postale, en contradiction 
avec les directives de la 
Cemac (Communauté éco-
nomique et monétaire de 
l’Afrique centrale) et en dé-
pit de ce que cela coûte aux 
finances publiques. Voilà 
pourquoi le Premier ministre 
l’avait rappelé à l’ordre, 
dans un courrier ayant fuité 
dans les réseaux sociaux. Et 
l’on sait la tempête soulevée 
dans les médias et les ré-
seaux sociaux, par les déci-
sions contradictoires prises 
au début du mois de janvier, 
par le directeur général du 
trésor et le directeur géné-
ral des douanes et droits 

indirects sur la collecte des 
recettes douanières. 
En évinçant Jean-Baptiste 
Ondaye, connu pour sa ri-
gueur et sa rectitude dans 
la gestion publique, le Chef 
de l’Etat a saisi l’opportunité 
de réunir de nouveau sous 
la même tutelle, les porte-
feuilles du budget et des 
finances. Au mois de mars 
2024, il avait confié la tutelle 
des régies financières au 
ministre du budget, créant 
une cacophonie préjudi-
ciable à la mise en œuvre 
des réformes économiques 
et financières. Reste mainte-
nant à savoir ce que fera le 
nouveau ministre du budget 
et des finances, Christian 

pour améliorer et renforcer 
la gestion des finances pu-
bliques. La situation d’en-
dettement lourd du pays l’y 
oblige.
Le retour de Rigobert 
Maboundou a surpris 
nombre d’observateurs de 
la vie politique nationale. 
Nommé ministre de la re-
cherche scientifique et de 
l’innovation technologique, 
cet universitaire chevronné 
fut remercié du gouverne-
ment en avril 2016, pour être 
nommé directeur de cabinet 

du Premier ministre Clément 
Mouamba, avec rang de mi-
nistre et ensuite auprès du 
ministre d’Etat Gilbert On-
dongo, représentant person-
nel du Président de la Répu-
blique. En tant que ministre 
de l’agriculture, il avait géré 
de grands projets comme le 
Fonds de soutien à l’agricul-
ture et les nouveaux villages 
agricoles qui semblent avoir 
été des gouffres à argent, en 
milliards de francs Cfa, sans 
permettre le développement 
de l’agriculture comme es-
compté. A lui de convaincre 
les Congolais qui sont très 
dubitatifs, que son retour 
au gouvernement apporte-
ra un plus appréciable à la 
gouvernance du pays, dans 
les secteurs qui lui ont été 
confiés.
On aurait eu rien à redire 
du départ de Guy-Georges 
Mbacka, ancien ministre de 
l’économie fluviale et des 
voies navigables. Son évic-
tion n’est pas surprenante 
d’autant plus qu’après son 
échec au Ministère de l’in-
térieur, il n’était pas visible 
dans le gouvernement. 
Sorte de passage à vide?
Enfin, en termes de réamé-
nagement technique des 
portefeuilles, on peut relever 
la suppression du porte-
feuille du «secteur informel» 
chez Mme Lydia Mikolo, au 
profit de «l’économie infor-
melle» chez Mme Ingani. 
Jean-Jacques Bouya a per-
du l’entretien routier au profit 
de Juste Désiré Mondélé, 
tout comme Mme Emma-
nuel-Adouki a perdu la re-
cherche scientifique et l’in-
novation technologique au 
profit de Rigobert Maboun-
dou. Mais, on peut relever 
tout de même un chevau-
chement entre «décentrali-
sation» et «développement 
local». Gilbert Mokoki a-t-il 
été tiré d’affaires, en per-
mutant avec Jean-Rosaire 
Ibara? Les soupçons de dé-
tournements de fonds et les 
grèves dans les hôpitaux, ce 
n’est pas facile à gérer. 
Il est clair que le nouveau 
gouvernement est aussi 
celui qui va fournir au Pré-
sident Denis Sassou-Ngues-
so, le bilan nécessaire qui 
va lui permettre d’aborder 
l’élection présidentielle de 
mars 2026 où il pourrait solli-
citer son troisième et dernier 
quinquennat présidentiel, 
auprès du souverain congo-
lais, quoique que ce léger 
réaménagement technique, 
qui fait l’affaire des vétérans 
du gouvernement, semble 
laisser un goût amer dans 
l’opinion qui s’attendait à un 
nettoyage en profondeur, au 
regard des difficultés aux-
quelles le pays est confron-
té. C’est la continuité!

Urbain NZABANI

Commentaire

Que retenir du léger réaménagement 
technique du gouvernement?

Samedi 11 janvier 2025, la chaîne de télévision nationale a 
annoncé, à son journal vespéral de 20h, le remaniement de 
l’équipe gouvernementale. Puis, le ministre d’Etat Florent Ntsi-
ba, directeur de cabinet du Président de la République, a donné 
lecture du décret signé la veille, le 10 janvier, nommant les 
membres du gouvernement. En tout et pour tout, il y a deux 
sortants et deux rentrants, une permutation et quelques chan-
gements de portefeuilles, sur un total de 37 membres du gou-
vernement. En réalité, c’est un léger réaménagement technique 
du gouvernement qui, pour l’essentiel, garde sa structure issue 
du décret du 24 septembre 2022, avec la reconduction, pour la 
deuxième fois, du Premier ministre Anatole Collinet Makosso. 
L’événement dans l’événement, c’est le départ de Jean-Baptiste 
Ondaye et le retour de Rigobert Maboundou. Que peut-on en 
retenir?

Yoka. Dans quel camp se 
situera-t-il, celui des gu-
pistes ou des cutistes? On 
ne saurait tarder à le savoir. 
Car, le départ de Jean-Bap-
tiste Ondaye, l’homme de la 
Gar (Gestion axée sur les 
résultats) dont la culture de 
bonne gouvernance lui per-
met d’échapper à la dépen-
dance des réseaux et autres 
clans à la réputation sulfu-
reuse, ne met pas fin aux 
réformes économiques et 
financières que le gouverne-
ment doit mettre en œuvre, 

Anatole Collinet Makosso reconduit pour la deuxième fois comme Pre-
mier ministre chef du gouvernement.

Christian Yoka,  l’expert juriste 
comptable politiquement inconnu, 
dont on attend de voir les premiers 
pas au gouvernement.

Jean-Baptiste Ondaye remercié.

«Ondalle» ou la tyrannie 
de l’altérité?

Casse-tête pour choisir une étape cette se-
maine! 
Prométhée s’était proposé de s’offrir une 
étape sur le mont de la tyrannie de l’altérité, à 
propos des saillies d’un éphémère africanisé, 
contre les dirigeants africains, alors qu’il s’est 
considérablement enrichi comme porteur de 
valises. Mais voici qu’une autre actualité en 
béton armé, ouvre un questionnement ma-
jeur: la tyrannie du rapport de forces, ou l’in-
souciance «comme indifférence à des valeurs 
relatives à la vérité, à la fiabilité du raisonne-
ment et à la connaissance»? Choix difficile; 
mais choix de raison que de parler de ceux 
qu’on sacrifie, au nom du rapport de forces. 
C’est l’éternel conflit entre la politique et la 
vertu; on pourrait même dire entre la politique 
et la raison. Déjà, dans le Protagoras de Pla-
ton, la question se pose: «Peut-on apprendre 
à être un bon citoyen»? 
Mais plus, peut-on sacrifier les choix ration-
nels de gestion au profit des hyperboles hy-
brisiennes? Malheureusement, les sociétés 
humaines sont ainsi faites que «l’ondalle» 
facilement les bonnes volontés et quelques 
intelligences, pour des commodités politi-
ciennes. C’est dommage, parce que ce faisant, 
la Cité reçoit des signaux contradictoires, 
alors qu’on exprime en même temps la volon-
té ferme de mettre de l’ordre dans la gestion 
de la Cité. Mais, la politique a ses raisons que 
la raison ne connaît pas. Cependant, la raison 
triomphe toujours de l’insouciance politique.

Prométhée

Santé 
Une cigarette fumée réduit en moyenne 

vingt minutes d’espérance de vie
Une récente étude britannique de «l’University College Lon-
don» publiée dans le «Journal of addiction», en décembre der-
nier, éclaire les répercussions dévastatrices du tabagisme sur 
l’espérance de vie humaine. Elle a démontré que la consom-
mation d’une cigarette réduit l’espérance de vie de vingt mi-
nutes en moyenne, un chiffre nettement plus élevé que celui 
d’une étude réalisée en 2000 qui révélait que les fumeurs per-
daient en moyenne onze minutes de vie par cigarette. 

L’étude britannique a révélé 
que la réduction de l’espé-
rance de vie chez les hommes 
pour une cigarette fumée est 
de 17 minutes, contre 22 mi-
nutes pour les femmes. Ceci 
signifie que chaque paquet 
de 20 cigarettes fumées re-
présente l’équivalent d’au 
moins 7 heures de vie perdues. L’étude s’appuie, entre autres, 
sur les données les plus récentes de la «British doctors study», 
qui est considérée comme l’une des premières grandes études 
au monde sur les effets du tabagisme.
Certains fumeurs ont tendance à penser que le tabac ne fait 
que raccourcir la période de vieillesse déjà souvent marquée 
par des maladies. Mais, ce qui est vrai, c’est que la cigarette 
vient plutôt gruger dans la santé beaucoup plus tôt. Fumer 
n’écourte pas la période malsaine de la fin de la vie, mais ronge 
principalement les années relativement saines de la quaran-
taine, provoquant ainsi l’apparition d’une mauvaise santé.
Malgré tout, les chercheurs ont fait savoir qu’il existe des effets 
immédiats positifs après l’arrêt de la consommation de la ciga-
rette. Plus une personne arrête de fumer tôt, plus les bénéfices 
pour la santé sont importants même si l’arrêt reste bénéfique 
quel que soit l’âge. Une partie des effets se résorbent tout de 
suite après l’arrêt. Au moins vingt minutes après la dernière 
cigarette, le rythme cardiaque ralentit et l’oxygène circule plus 
librement vers le cœur et les poumons. De plus, l’arrêt du ta-
bac permet de réduire le risque de contracter certains cancers, 
il renforce le système immunitaire et améliore grandement la 
capacité respiratoire. Les fumeurs qui arrêtent de fumer après 
une crise cardiaque réduisent de 50% le risque d’une nouvelle 
crise.
Notons que le tabac, d’après l’O.m.s (Organisation mondiale 
de la santé), fait plus de 8 millions de morts chaque année, 
dont une estimation de 1,3 million de non-fumeurs qui sont in-
volontairement exposés à la fumée du tabac. 

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Arrêter de fumer garantit une bonne 
santé.
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Au Ministère des affaires 
étrangères, les entre-
tiens entre les ministres 

des affaires étrangères 
chinois et congolais se sont 
déroulés en présence de De-
nis Christel Sassou-Ngues-
so, ministre de la coopéra-
tion internationale et de la 
promotion du partenariat 
public-privé. Wang Yi a sou-
ligné l’importance de cette 
visite, visant à «promouvoir 
la montée en gamme de la 
coopération bilatérale», no-
tamment à travers le suivi de 
la 9ème édition du Focac. Ce 
forum, qui incarne la solidari-
té entre la Chine et l’Afrique, 
a été présenté par le ministre 
chinois des affaires étran-
gères comme un modèle 
exemplaire de coopération 
internationale. Selon lui, le 
Focac est un «symbole de 
solidarité et de coopération 
entre la Chine et l’Afrique, un 
étendard de la coopération 
Sud-Sud».
De son côté, Jean-Claude 
Gakosso a exprimé son en-
thousiasme quant aux pro-
grès réalisés dans les rela-
tions sino-congolaises. Dans 
son discours, il a mis en lu-
mière la force des liens entre 
les peuples congolais et 
chinois, malgré l’éloignement 
géographique et les diffé-
rences culturelles. Le Congo, 
comme de nombreux pays 
africains, voit en la Chine un 
partenaire stratégique pour 

Congo – Chine

Visite de travail du ministre chinois 
des affaires étrangères, Wang Yi, à Brazzaville

Dans le cadre d’une tournée dans quelques pays africains, le 
ministre chinois des affaires étrangères, Wang Yi, a effectué 
une visite fructueuse de travail à Brazzaville, mardi 7 janvier 
2025. Après des entretiens avec Jean-Claude Gakosso, ministre 
des affaires étrangères et des Congolais de l’étranger, il a été 
reçu par le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso. 
De source chinoise, cette visite était essentiellement axée sur 
le suivi de la neuvième édition du Focac (Forum de coopération 
Chine-Afrique) dont Brazzaville assure la co-présidence avec Pé-
kin et sur le renforcement de la coopération Sud-Sud.

son développement écono-
mique et social. En retour, la 
Chine continue de mettre en 
avant la nécessité d’une coo-
pération mutuellement béné-
fique, centrée sur les priorités 
de développement durable et 

de prospérité partagée.
Au-delà des déclarations 
diplomatiques, cette visite a 
permis d’évoquer des pro-
jets concrets de coopération, 
notamment dans divers sec-
teurs de la vie économique. 

Le ministre Wang Yi a pré-
cisé que la Chine entendait 
soutenir davantage le Congo 
dans la modernisation de ses 
infrastructures et la mise en 
place de projets de grande 
envergure dans le cadre de 
l’initiative «La Ceinture et la 
Route», des projets respec-
tueux de l’environnement.
«Nous avons convenu de 
nous positionner à l’avant-
garde de l’amitié sino-afri-
caine, conformément au 
consensus établi entre le 
Président chinois, M. Xi Ji 
Ping, et M. Sassou Ngues-
so… Nous avons décidé de 
bâtir une communauté d’ave-
nir partagée Chine-Congo de 
haut niveau, qui servira de 
référence à l’établissement 
d’une telle communauté 
entre la Chine et l’Afrique», a 
déclaré à la presse, M. Wang 
à l’issue de son audience 
auprès du Président Denis 
Sassou-Nguesso.
La coopération sino-congo-
laise, qui remonte à plus 
de 60 ans, s’est intensifiée 
ces dernières années. Elle 
pourrait connaître une nou-
velle étape avec la mise en 
place des mécanismes de 
financement innovants et de 
partenariats renforcés dans 
divers secteurs clés du déve-
loppement.
Alors que la Chine continue 
de jouer un rôle de plus en 
plus central en Afrique, cette 
visite symbolise l’importance 
croissante des relations entre 
la Chine et la République du 
Congo, dont les objectifs 
communs, notamment en 
matière de paix et de déve-
loppement, pourraient contri-
buer à redéfinir les contours 
de la coopération internatio-
nale dans les années à venir.

Joseph
 MWISSI NKIENI

Congo - Vatican

Mgr Paul Richard 
Gallagher en visite 

officielle à Brazzaville

En visite de travail au Congo, S.E Mgr Paul Ri-
chard Gallagher, secrétaire du Saint-Siège pour 

les rapports avec les États et les organisations inter-
nationales, Mgr Paul Richard Gallagher a effectué,  
du 11 au 14 janvier 2025, une visite officielle à Braz-
zaville, qui a non seulement comporté une dimen-
sion religieuse, avec les évêques de la Conférence 
épiscopale du Congo, mais aussi une dimension 
diplomatique avec les autorités congolaises. C’est 
ainsi qu’il a été reçu en audience, mardi 14 janvier 
2025, par le Président de la République, Denis Sas-
sou-Nguesso, alors qu’il était accompagné par le 
nonce apostolique, Mgr Javier Herreira Corona. Il 
était reçu, lundi 13 janvier, par le Premier ministre 
chef du gouvernement, Anatole Collinet Makosso, 
avec qui il a évoqué la mise en œuvre de la loi-cadre 
signé entre le Congo et l’Etat du Vatican en 2017.

* Bonjour honorable dépu-
tée. Comment se passent 
les rapports avec vos 
mandants?
** Merci Monsieur le jour-
naliste de vous intéresser 
à notre circonscription à 
Ouesso, dans le Départe-
ment de la Sangha. Nous 
avons toujours été et nous 
sommes aux côtés de nos 
mandants. C’est même ce 

qui traduit le nombre d’activi-
tés inscrites sur notre feuille 
de route. Nous menons plu-
sieurs actions au profit de 
nos mandants, à Ouesso. 
Tout récemment, à l’occa-
sion de la fête de Noël, nous 
avons apporté un peu d’as-
sistance aux habitants de la 
circonscription. Nous avons 
notamment offert des jouets 
aux enfants, des pagnes aux 

mamans et des kits alimen-
taires aux personnes âgées. 
Durant le mois de mars pas-
sé, mois de la femme, nous 
avons mobilisé plus de 700 
femmes, pour célébrer la 
journée internationale de la 
femme. Cette activité avait 
été organisée en rapport 
avec la préfecture du Dé-
partement de la Sangha. De 
même, pendant l’ouverture 

des classes, nous avons 
apporté notre soutien aux 
élèves pour cette année 
scolaire 2024-2025 et fait 

installer des box wifi au sein 
de tous les établissements 
scolaires de la circonscrip-
tion. 

Angèle Okoko Doukoro, députée élue à Ouesso

«Nous avons toujours été et nous sommes aux côtés de nos mandants»
En ce début d’année, Angèle Okoko Doukouro, députée P.c.t (parti congo-
lais du travail) élue dans la deuxième circonscription de Ouesso (Départe-
ment de la Sangha), a, au cours d’un entretien avec des journalistes invités 
à son domicile, appelé ses mandants à maintenir le climat de paix et de 
vivre-ensemble qui a toujours prévalu dans leur commune. Elle a saisi l’oc-
casion de cette rencontre avec la presse, pour parler des actions menées 
dans sa circonscription, en marquant sa satisfaction sur le bilan de l’année 
écoulée, comme indiquée dans l’interview ci-après.

En passant, les chefs de 
quartiers et leurs secrétaires 
généraux, ont aussi bénéfi-
cié d’une assistance multi-
forme ainsi que les cadres 
de notre parti exerçant dans 
la circonscription. Nous 
organisons ces activités 
tout le temps, aux mêmes 
périodes, de façon à être 
toujours proche des popu-
lations.

* En cette nouvelle année, 
2025, que dites-vous à vos 
mandants?
** Je profite de cette occa-
sion pour souhaiter les vœux 
de bonheur et de prospérité 
à toutes les filles et fils de la 
Sangha, tout en les exhor-
tant à respecter à la lettre le 
souhait du Président de la 
République de vivre en paix 
et de mieux vivre-ensemble.

Propos recueillis par 
Chrysostome

 FOUCK ZONZEKA

Wang Yi reçu chaleureusement par le Président Sassou-Nguesso

Wang Yi avec son homologue congolais Jean-Claude Gakosso.

Avec le Premier ministre Anatole Collinet Makosso.

Mgr Paul Richard Gallagher.

Angèle Okoko Doukoro, députée élue à Ouesso
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La troisième session 
extraordinaire de l’as-
semblée nationale est 

intervenue deux semaines 
après la clôture de la session 
budgétaire. «Au moment où 
nous aspirions à un repos 
bien mérité après un dur la-
beur, nous sommes appelés, 
une fois de plus, à remettre 
l’ouvrage sur le métier, à l’ap-
pel des contraintes de l’Etat 
et des impondérables de la 
vie», a dit le président de 

Isidore Mvouba

«L’assemblée nationale est 
une chambre hautement politique»
L’assemblée nationale a tenu, mardi 7 janvier 2025, une session 
extraordinaire, la troisième de la quinzième législature, consa-
crée à la révocation du député Joseph Kignoumbi Kia-M’Boun-
gou de son poste de deuxième secrétaire et son remplacement 
par un autre député issu de l’opposition parlementaire. C’est 
le député de l’U.p.a.d.s, Alain Pascal Léyinda qui a été élu à ce 
poste. Dans son discours de clôture de cette session extraor-
dinaire, Isidore Mvouba, le président de l’assemblée nationale, 
«l’on peut dire que la démocratie, une fois de plus, a dit son 
mot. Chaque député a voté librement, sans pression et selon sa 
conscience». Pour lui, c’est «la preuve irréfutable» que «l’assem-
blée nationale est une chambre hautement politique».

l’assemblée nationale dans 
son discours d’ouverture de 
la session extraordinaire.
«En effet, à la demande du 
groupe parlementaire de 
la majorité présidentielle, 
constitué de la majorité ab-
solue des honorables dé-
putés et en application des 
dispositions des articles 119 
de la Constitution et 67 de 
notre règlement intérieur, j’ai 
été amené à convoquer la 
présente session extraordi-

naire», a-t-il expliqué.
L’ordre du jour a été exécuté 
sans anicroche. Les dépu-
tés, aussi bien de la majorité 
que des deux groupes par-
lementaires de l’opposition, 
étaient unanimes à révoquer 
leur collègue du poste de 
deuxième de secrétaire, ex-
pliquant cette décision par 
son absence non justifiée 
à la séance de clôture de la 
session budgétaire. Malgré 
ses excuses, il a été révoqué 

et remplacé par Alain Pascal 
Léyinda.
«En somme, les honorables 
députés que nous sommes 
se sont engagés diligem-
ment à défendre les valeurs 
cardinales qui fondent notre 
République, comme la liber-
té, la paix, la sécurité des 
citoyens, la cohésion sociale, 
le respect de l’autre, l’unité, 
plus que tout, des enfants du 
Congo, qu’ils soient du Nord, 

du Sud, de l’Est, de l’Ouest. 
Nous venons d’affirmer, avec 
force, que nous sommes des 
hommes d’honneur et de di-
gnité, des hommes intègres, 
des hommes de loyauté, 
ceux-là même qui veillent au 
respect de la parole donnée 
et des engagements pris 
dans l’exercice de nos fonc-
tions», a dit Isidore Mvouba 
dans son discours de clôture.

Urbain NZABANI

Comité de fixation des prix 
des hydrocarbures produits au Congo

Au 4ème trimestre 2024, 
la moyenne des prix fixés est 

de 74,418 dollars Us par baril
Le Comité de fixation des prix des hydrocarbures produits 
en République du Congo s’est réuni, du 8 au 10 janvier 
2025, à Brazzaville, pour tabler sur les prix des différentes 
qualités de brut congolais comptant pour le 4ème trimestre 
2024. Ouverte par le Prof Macaire Batchi, directeur de ca-
binet du ministre des hydrocarbures, et présidée par Jean-
Jacques Ikama, directeur général de l’économie, de l’audit 
et du trading pétrolier, également président du Comité natio-
nal des prix des hydrocarbures, cette réunion était organi-
sée, cette fois, par la S.n.p.c (Société nationale des pétroles 
du Congo). 

La réunion du Comité de fixation des prix des hydro-
carbures produits au Congo pour le quatrième trimestre 
2024 a regroupé les acteurs-clés du secteur pétrolier 
et des responsables gouvernementaux, pour définir, 
comme à l’accoutumée, les prix applicables aux diffé-
rentes qualités des hydrocarbures produits dans le pays 
(Djéno mélange, Nkossa Blend, Yombo, Nkossa butane, 
Nkossa propane) et le différentiel par rapport aux prix 
internationaux. C’est le ministre des hydrocarbures, Bru-
no Jean-Richard Itoua, qui a clôturé les travaux de cette 
réunion qui a fixé la moyenne des prix du quatrième tri-
mestre 2024 à 74,418 dollars Us par baril, pour un diffé-
rentiel moyen de 0,099 dollars par baril.
Après le mot de bienvenue de Maixent Raoul Ominga, di-
recteur général de la S.n.p.c, l’hôte de la réunion, le Prof 
Macaire Batchi a, dans son mot d’ouverture des travaux, 
souligné l’importance de cette réunion dans le cadre de 
la politique pétrolière du gouvernement congolais, visant 
à maintenir un équilibre entre la compétitivité du marché 
et la stabilité des prix pour les consommateurs.
L’analyse faite indique que les marchés pétroliers ont 
été marqués par une volatilité notable, conséquence des 
facteurs économiques et géopolitiques complexes. «Plu-
tôt que de suivre une trajectoire haussière constante, les 
prix du pétrole ont évolué de manière irrégulière, reflé-
tant un équilibre fragile entre l’offre et la demande», a 
indiqué le ministre des hydrocarbures à la clôture des 
travaux.
Grâce aux décisions prises par l’Opep (Organisation 
des pays exportateurs de pétrole), ces fluctuations ont 
été régulées, notamment le report de l’augmentation de 
production initialement prévue pour début 2025. Cette 
mesure a permis d’atténuer le risque de déséquilibre 
entre l’offre et la demande. Parallèlement, les tensions 
au Moyen-Orient ont généré une prime de risque, tandis 
que la faiblesse de la demande mondiale, en particulier 
en Chine, a freiné la hausse des cours.
Clôturant la réunion du Comité de fixation des prix des 
hydrocarbures produits au Congo pour le quatrième tri-
mestre 2024, Bruno Jean-Richard Itoua, ministre des hy-
drocarbures, a insisté sur la nécessité, pour l’ensemble 
des experts du secteur pétrolier, de cerner les différentes 
forces en présence aussi bien économiques que géopo-
litiques qui sous-tendent le secteur des hydrocarbures. 
«Notre ambition commune est de mieux appréhender 
les dynamiques économiques et géopolitiques qui in-
fluencent le secteur pétrolier congolais. Cela nous per-
mettra de mettre en place des stratégies efficaces, pour 
optimiser la valorisation de nos ressources, en particulier 
à travers une fixation rigoureuse des prix. Ce processus 
est déterminant pour assurer la stabilité et la croissance 
de notre économie, largement soutenue par les revenus 
générés par les hydrocarbures», a-t-il souligné. En atten-
dant la réunion du premier trimestre 2025 qui se tiendra 
en mars prochain à Pointe-Noire, celle de Brazzaville a 
ainsi marqué un moment clé pour la gestion du secteur 
pétrolier congolais.

Joseph MWISSI NKIENI

Dans son message sur 
l’état de la Nation, le 
Chef de l’Etat a rappe-

lé le rôle de la justice dans 
l’amélioration du climat des 
affaires. A ce propos, ayant 
eu à intervenir au nom des 
corps constitués nationaux 
et des forces vives de la 

Nation, lors des vœux au 
couple présidentiel, le 4 
janvier 2025, Henri Bou-
ka, premier président de la 
Cour suprême, deuxième 
vice-président du Conseil 
supérieur de la magistra-
ture, a demandé pardon au 
Président de la République 

qui, lorsqu’il dénonce les 
comportements véreux, ne 
voit pas la justice prendre le 
relais, comme rappelé dans 
l’extrait ci-après du discours 
du premier président de la 
Cour suprême:
«Excellence, Monsieur le 

Président de la République, 
tout cela ayant été dit, si 
pour prononcer ces mots, 
le sort n’était pas tombé sur 
notre modeste personne, 
pris ès qualité, eh bien, 

Commentaire

Le pardon de Henri Bouka suffit-il, 
pour que la Justice s’améliore au Congo?
«Justice congolaise et climat des affaires», 
voilà qui pourrait être le thème d’une disserta-
tion sur les heurs et malheurs, les chances et 
revers des affaires en République du Congo. Le 
sujet est si préoccupant que le Chef de l’Etat 
en a fait son cheval de bataille qu’il a mis en 
exergue lors de la rentrée judiciaire de janvier 
2024,  où il avait dénoncé le comportement 
des huissiers de justice qui vont jusqu’à saisir 
les comptes en banque des parties perdantes. 
La saisie des comptes bancaires est une pra-
tique qui ne peut, en effet, permettre le déve-
loppement d’un bon climat des affaires. Cette 
pratique devrait être encadré par la Cour su-
prême, pour éviter les abus qui ont parfois rui-
né la vie des entreprises.

(Suite en page 7)

Photo de famille autour du ministre Itoua des participants à la 
réunion des prix des hydrocarbures

Isidore Mvouba a exceptionnellement donné la parole à Kignoumbi. Le député Joseph Kignoumbi Kia-M’Boungou.

Henri Bouka, premier président de la Cour suprême.
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NATIONAL
Commune de Kintélé

Muni d’un arrêt de justice, 
le Prophète des Nations entend 

récupérer son domaine
Le Prophète des Nations William Arsène Yaucat Guendi a en-
gagé des huissiers de justice pour notifier le déguisement aux 
occupants illégaux de son domaine de plus de 16 hectares, 
situé dans la commune de Kintélé, qui s’étend du Fleuve 
Congo à la route goudronnée qui borde le Stade de Kintélé. 
C’est l’aboutissement d’une chronique judiciaire depuis 2015. 
L’affaire, dans laquelle sont impliqués de hauts officiers de 
l’armée congolaise et de hauts cadres de la justice, a connu 
plusieurs rebondissements.

L’affaire a connu son épilogue le 27 juin 2024, au terme d’une 
audience de la Cour suprême qui a rendu son arrêt de cas-
sation le 18 août 2024. Sur cet arrêt, on peut lire: «Par ces 
motifs,  en la forme,  déclare recevable le pourvoi. Au fond,  
sans qu’il y ait eu lieu d’examiner les autres moyens, casse 
sans renvoi en toutes ses dispositions ledit arrêt. Ordonne 
la restitution, à Monsieur Arsène William Yaucat Guendi, de 
la somme de 50.000 F.Cfa, consignée au greffe de la Cour 
suprême, à peine de déchéance. Condamne Messieurs Bo-
miango Oyoko Damien, Iwandza Narcisse Didier et autres 
aux dépens...».
Le litige foncier, qui a opposé le prophète des Nations William 
Arsène Yaucat Guendi et plusieurs occupants illégaux de son 
de son domaine, dans la commune de Kintélé, a défrayé la 
chronique. Avec l’apport de faux documents, des personnes 
haut placées convoitaient cet espace que le prophète des 
Nations William Arsène Yaucat Guendi a acquis régulière-
ment depuis 1989. L’arrêt rendu par la Cour suprême a été 
largement commenté par le Prophète des Nations, au cours 
du réveillon de la Saint-Sylvestre, le 31 décembre 2024, qu’il 
a organisé sur le site dont il a remporté la bataille judiciaire.
Se confiant à la presse, l’homme de Dieu a déclaré que «la 
particularité de ce réveillon de la Saint-Sylvestre, c’est qu’il y a 
un arrêt de justice qui a été rendu public par la Cour suprême 
qui me donne droit de propriété sur mon domaine du Fleuve 
Congo. Donc, c’est ça la chose particulière. J’avais acquis ce 
domaine pour le consacrer à l’œuvre de Dieu et l’œuvre de 
Dieu doit s’y faire. Il n’y a pas d’inquiétude à partir de l’instant 
où la justice a tranché. C’est un arrêt de la Cour suprême qui 
annule tout et qui casse tout sans autre de procès». 
Selon le prophète des Nations, les huissiers de justice 
descendront sur le terrain, dès le début du mois de janvier 
2025, pour notifier officiellement la décision de la Cour su-
prême aux occupants illégaux appelés à se plier à la dé-
cision de justice, en libérant les parcelles de terrain qu’ils 
occupent illégalement. Il leur est demandé de prendre 
toutes les dispositions pour retirer leurs biens et partir. 
Autrement, la contrainte sera exercée pour les obliger à 
libérer le domaine qu’ils occupent illégalement.

Urbain NZABANI

l’orateur se serait arrêté et 
aurait prononcé les mots 
rituels que chacun attend. 
Mais, l’instinct professionnel 
de l’orateur l’oblige, comme 
autre morceau choisi dans le 
message prononcé le 28 no-
vembre 2024, à revenir tant 
soit peu, sur la lancinante et 
récurrente problématique du 
rôle de la justice et de cer-
tains autres pouvoirs publics 
ou services sur le climat des 
affaires, l’un des leviers pour 
le développement d’une Na-
tion jeune, comme la nôtre, 
lorsque, avec raison, Ex-
cellence, vous appeliez en 
ces termes l’attention des 
acteurs, judiciaires en parti-
culier, et ce n’est pas pour la 
première fois, ce qui devrait 
constituer pour nous, magis-
trats et pour les autres ser-
vices interpellés, pire que le 

(Suite de la page 6) déshonneur. 
Nous sommes coupables 
d’infamie, d’ignominie pour 
ne point dire pire, parce que 
lorsque le père de la Nation 
dénonce, de manière récur-
rente, des comportements 
peu orthodoxes, cela veut 
dire, en français facile dé-
crypté, «qu’il est accablé par 
les dénonciations multiples 
qu’il reçoit et qui ont été do-
cumentées»; cela veut dire, 
«qu’il n’en sait que trop»; 
nous en sommes confus…  
Veuillez nous pardonner, 
Excellence, notre émotion.
En effet, vous disiez, Ex-
cellence, à cet égard, nous 
citons: «Face au rôle mo-
teur du secteur privé dans 
la mise en œuvre de nos 
ambitions sur l’emploi des 
jeunes, il sied d’accélérer la 
réforme de notre système 
judiciaire afin d’assainir le 
climat des affaires. J’insiste 

sur la nécessité, pour notre 
pays, d’améliorer le climat 
des affaires. Les pesan-
teurs dans la création des 
entreprises, les contrôles 
intempestifs et désordonnés 
ne favorisent pas l’essor du 
secteur privé (…).  Seule 
une justice impartiale et un 
contrôle d’Etat performant 
pourront nous garantir un 
service public de qualité et 
nous aider efficacement à 
lutter contre la corruption et 
autres antivaleurs. C’est en 
cela qu’il nous faut encou-
rager toutes les opérations 
de vérification prévues ou 
menées dans les structures 
de l’Etat». 
Excellence, Monsieur le 
Président de la République, 
Chef de l’Etat, Président 
du Conseil supérieur de la 
magistrature, cet extrait de 
votre message a été écouté; 
nous allons continuer à tra-

vailler pour que chacun se 
l’approprie et en fasse une 
doctrine intangible de tra-
vail, un sacerdoce. La jus-
tice doit s’inventer et arrêter 
d’être une justice, au sein 
de laquelle chacun s’ingé-
nie à être nommé. Avant la 
nomination, place au travail 
d’élite. Nous n’en disons pas 
plus parce que l’évènement 
de ce jour n’est point une 
rentrée judiciaire». 
Comme on peut le consta-
ter, c’est à travers ses actes 
qu’on verra si la Justice 
prendra réellement le relai 
de lutter contre les com-
portements véreux dans la 
gouvernance publique, en 
donnant par exemple suite 
aux dossiers que la H.a.l.c 
(Haute autorité de lutte 
contre la corruption) lui sou-
met.

Jean-Clotaire DIATOU

Le Prophète des Nations William Arsène Yaucat Guendi.

ANNONCE
Vente des livres de Jean Vital 

Fructueux Koléla-Kouka
Les livres de Jean Vital Fructueux Koléla-Kouka sont dispo-
nibles à L’Horizon Africain, à L’Hôtel Saphir, à Brazzaville. Il 
s’agit des livres suivants:
- «Bernard Bakana-Kolélas ou le rendez-vous d’un homme 
avec son destin»;
- «Parfait Kolélas: de l‘enfance à la politique».

Prix: 10.500 Francs CFA l’exemplaire. 

Pour tous renseignements, contact: 
05.568.54.47 ou 06.662.37.39

Les travaux de la 
première session 
du Comité de pilo-

tage du Pracac ont été 
dirigés par Ferdinand 
Sosthène Likouka, qui 
était directeur de ca-
binet de la ministre 
en charge du plan, en 
qualité de président 
du Comité de pilotage, 
en présence de Simon 
Mouanda, directeur 
de cabinet du ministre 
de l’économie fluviale 
et des unités navi-
gables, vice-président 
dudit comité, et Benoît 
Ngayou, coordonnateur 
et chef de projet. Ils se 
sont déroulés dans un 
contexte où, a souligné 
Ferdinand Sosthène Li-
kouka, «le déclin subs-
tantiel de la période de 
navigabilité du fleuve a 
détourné le trafic vers 
le corridor routier Ban-
gui-Douala».  
Le budget arrêté pour 
l’exercice 2025 s’élève 
à la somme totale de 10 
milliards 615 millions de 
francs Cfa. Les activités 
retenues pour le pro-
chain exercice portent 
sur le dragage, le drai-
nage ainsi que les ré-
visions ou réalisations 
des études relatives 

à la construction des 
ports et quais d’Impfon-
do, Bétou, Mossaka, 
Liranga et de Mako-
timpoko, dans la partie 
Nord du pays. «Au re-
gard de la planification 
des activités au titre de 
ce budget, nous allons 

Pracac

Adoption du programme 
de travail et du budget annuels
Lors de sa session inaugurale tenue le mardi 24 décembre 2024, 
à Brazzaville, le Comité de pilotage du Pracac (Projet régional 
d’amélioration des corridors de transport routier et fluvial en 
Afrique centrale) a adopté son budget exercice 2025 et son plan 
de travail annuel budgétisé. Ce projet vise, entre autres, à amé-
liorer la connectivité régionale du transport et du commerce 
entre la République du Congo et la République Centrafricaine, 
le long du Fleuve Congo, de son affluent l’Oubangui et des cou-
loirs routiers sélectionnés.

concentrer notre éner-
gie sur les activités de 
dragage et de drainage 
à plus de 82%. Notre 
défi, c’est de lancer les 
travaux de construction 
des ports et quais au 
titre de l’exercice bud-
gétaire 2025», a souli-

gné Benoît Ngayou, au 
terme des travaux.
Dégageant la place 
du Pracac dans le dé-
veloppement des ac-
tivités productrices de 
revenus, Ray Okana, 
conseiller aux petites 
et moyennes entre-
prises au Ministère des 
P.m.e a déclaré: «Ce 
projet vise développer 
les infrastructures, non 
seulement au niveau 
du corridor fluvial, mais 
aussi du corridor ter-
restre et d’impliquer 
tout le potentiel éco-
nomique, donc des 
acteurs commerciaux. 
C’est un instrument qui 
permettra de dévelop-
per un tissu productif 
dynamique au niveau 
des départements 
concernés. C’est un 
projet intégrateur». 
Le Pracac s’inscrit dans 
la dynamique d’amélio-
rer l’efficacité du trans-
port et du commerce, la 
résilience des infrastruc-
tures au changement cli-
matique et l’inclusion so-
cio-économique le long 
des tronçons du corridor 
fluvial et routier sélec-
tionnés. Financé à hau-
teur de 53 milliards de 
francs Cfa par la Banque 
mondiale, le projet, qui 
est entré en vigueur le 
18 mars 2024, est sous 
la tutelle du Ministère en 
charge du plan. Il sera 
clôturé dans cinq ans, le 
31 octobre 2029.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Simon Mouanda et Ferdinand Sosthène Likouka

Les organisateurs et les participants après la cérémonie d’ouverture.
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societe

Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Qu’est-ce que 
la permaculture?

Le mot «permaculture» vient 
de la contraction de «perma-
nent» et «agriculture», bien 
qu’il soit, aujourd’hui, appliqué 
à divers aspects de la vie hu-
maine, tels que la gestion des 
ressources, l’Organisation 
sociale et même l’architec-
ture. En effet, créée dans les 
années 70, la permaculture 
est considérée comme une 
méthode de conception du-
rable inspirée des écosys-
tèmes, elle vise à concevoir 
des systèmes agricoles et des 
habitats humains autonomes, 
résistants et respectueux de 
l’environnement. En réalité, la 
permaculture repose sur trois 
principes éthiques: prendre 
soin de la terre; prendre soin 
des humains et partager équi-
tablement.
En fait, la permaculture utilise 
des techniques comme la po-
lyculture, l’agroforesterie, le 
compostage et la gestion de 
l’eau, afin de maximiser son 
efficacité et pour une meil-
leure organisation en zones. 

Cette technique valorise la 
biodiversité et réduit la dé-
pendance aux ressources ex-
ternes plus qu’une méthode 
agricole. Par ailleurs, la per-
maculture apparaît comme 
un mode de vie écologique 
qui peut être appliqué aussi 
bien dans les zones rurales 
qu’urbaines, offrant une ré-
ponse durable aux défis envi-
ronnementaux et sociaux.
Manifestement, cette agri-
culture de conservation est 
de plus en plus envisagée 
comme un modèle de dé-

veloppement agricole pro-
metteur en Afrique, capable 
de répondre aux besoins en 
sécurité alimentaire, rési-
lience environnementale et 
autonomie économique. En 
adaptant ses principes de 
durabilité et d’équilibre éco-
logique aux spécificités du 
continent africain, la perma-
culture offre un type de déve-
loppement agricole alternatif 
aux méthodes intensives et 
industrielles. Elle peut ainsi 
soutenir un idéal de dévelop-
pement agricole durable.

Amélioration de la 
sécurité alimentaire  

Il convient de reconnaître que 
la permaculture encourage 
la production de cultures va-
riées et adaptées aux besoins 
locaux, ce qui aide à garantir 
une alimentation équilibrée et 
diversifiée pour les popula-
tions. Contrairement aux mo-
nocultures, la permaculture 
mise sur la polyculture où 
différentes plantes et arbres 
sont cultivés ensemble, 
créant ainsi un écosystème 
plus riche et plus résilient.
En favorisant des pratiques 
qui limitent la dépendance 
aux apports externes (en-
grais, pesticides, etc.), la per-
maculture permet aux com-
munautés de réduire leurs 

Environnement

La permaculture: un modèle d’agriculture durable 
et performante pour une Afrique en devenir

L’Afrique, riche en diversité écologique, en terres fertiles et en 
ressources naturelles, fait face à des défis agricoles croissants: 
dégradation des sols; changement climatique; croissance démo-
graphique rapide et insécurité alimentaire. Dans ce contexte, 
la permaculture un système de design basé sur les principes 
écologiques, émerge comme une solution innovante et adaptée. 
Ce modèle propose une agriculture durable, résiliente et pro-
ductive, tout en valorisant les ressources locales et les avoirs 
traditionnels.

(Suite en page 8)

Financé par l’Union euro-
péenne, le projet est mis en 
œuvre par un consortium 
mondial d’organisations, no-
tamment Civicus, «Democra-
cy reporting international», le 
Partenariat européen pour la 
démocratie, Forus et Trans-
parency international. Ce 
consortium collabore étroite-
ment avec ses homologues 
de l’Union européenne au 
niveau de Bruxelles et des 
délégations européennes ain-
si qu’avec les États membres 
de l’Union européenne.
Ce projet vise à mettre en 
place un réseau d’organi-
sations de la société civile, 
afin de contribuer à créer un 

environnement favorable à 
travers un espace citoyen. La 
R.p.d.h conduit ce projet en 
tant que section nationale en 

formation de Transparency 
international. Il permettra au 
nouveau réseau en création, 
l’ouverture auprès des autres 

partenaires et, surtout en 
perspective, l’implication des 
partenaires au niveau natio-
nal, pour contribuer à évaluer 
régulièrement les avancées 
et défis en matière d’environ-
nement favorable pour l’ac-
tion de la société civile.
Ainsi, les organisations de 
la société civile congolaise, 

Congo – Union européenne

Un projet pour la promotion et la protection
des défenseurs des droits de l’homme

Une réunion de sensibilisation et de consultation des responsables des organisa-
tions de promotion et de défense des droits humains a eu lieu, mardi 31 décembre 
2024, à Brazzaville, à l’initiative de Christian Mounzéo, coordonnateur national de 
la R.p.d.h (Rencontre pour la paix et des droits de l’homme), qui conduit un nouveau 
projet intitulé, «Système européen pour un environnement favorable». Cette ren-
contre a permis à d’expliquer et dégager l’intérêt dudit projet en termes d’objectifs, 
résultats, opérationnalité et rôle attendu des partenaires consultés, dans la pers-
pective de renforcer l’espace civique et appuyer les efforts en matière de respect et 
protection des droits des défenseurs en particulier et des libertés en général. 

développer des actions de 
plaidoyer au niveau natio-
nal et international. Certains 
participants ont apprécié fa-
vorablement ce projet. Alain 
Kombo, président de l’Adhuc, 
a relevé que «ce projet est 
une innovation qui vient nous 
donner les moyens et les ca-
pacités pour que nous puis-
sions assainir notre espace 
civique, avoir plus d’espace 
pour nous exprimer, afin de 
bien faire notre travail. Nous 
rencontrons beaucoup de dif-
ficultés. Avec ce projet, nous 
allons travailler ensemble et 
avoir beaucoup plus des ca-
pacités de plaidoyer».
Christian Loubassou, repré-
sentant de l’Acat (Action des 
chrétiens pour l’abolition de 
la torture) Section Congo, a 
reconnu que «ce projet est 
une très bonne opportunité 
pour la société civile congo-
laise qui doit travailler sur 
une problématique majeure 
relative à l’espace civique. 
Cela va nous permettre de 
mieux nous organiser, pour 
faire face aux nombreux dé-
fis qui entourent cette problé-

matique, afin de bien nous 
mouvoir dans nos activités, 
parce que nous avons besoin 
d’un espace civique sûr. Ce 
projet est un atout pour les 
organisations de la société 
civile».
Mme Nina Cynthia Kiyindou 
Yombo, directrice exécutive 
de l’O.c.d.h, n’a pas hésité 
de donner ses impressions 
sur ce projet: «Ce projet 
est bien venu pour nous. Il 
concerne la promotion et la 
protection des défenseurs 
des droits de l’homme, parce 
que dans notre pays, les 
défenseurs des droits de 
l’homme ne sont pas consi-
dérés comme étant des ac-
teurs à part entière de la vie 
nationale. A travers ce projet, 
nous allons nous exprimer 
en tant que société civile, en 
tant qu’acteurs majeurs sur 
les questions qui concernent 
notre protection. Ailleurs, des 
mesures ont été prises pour 
protéger les défenseurs des 
droits de l’homme».

Martin 
BALOUATA-MALEKA

En observant l’allure où les amitiés se défont, 
nos amis communs Itoua, Mboungou, Tati 

et Yakamambu ont constaté que l’homme était 
l’animal le plus complexe, le plus compliqué et 
le plus insaisissable que Dieu ait créé. L’homme 
possède en lui six personnages: Hérode; Judas; 
Saint-Pierre; Nicodème; Simon le Cyrénéen et 
Saint-Jean. 
Ainsi, l’homme peut être le prototype de ces 
six personnages. Par conséquent, il devient un 
monstre, un cynique, un sadique. C’est le cas 
d’Adolf Hitler. Il peut être aussi le prototype de 
l’un de ses personnages; c’est le cas de cha-
cun de nous. Enfin, il arrive que l’on trouve des 
hommes qui ne soient ni l’un ni l’autre desdits 
personnages. Ils sont rares et font partie de la 
gent des Saints.
En un mot, l’homme est soit méchant et tyran 
(Hérode), soit traître, perfide, jaloux et envieux 
(Judas), soit poltron et reniant son ami, mais 
prêt à se repentir, donc possédant l’honnête-
té de reconnaître son erreur et le courage de 
demander pardon (Saint-Pierre), soit poltron et 
peu courageux, ne cherchant à fréquenter ou 
à voir son ami pestiféré, que le soir à l’insu de 
tout le monde (Nicodème), soit aussi courageux, 
prêt à assister et à aider son ami, à ses risques 
et périls, malgré les interdictions voire les me-
naces de la police ou de l’armée (Saint Simon le 
Cyrénéen), soit enfin, comme Saint-Jean, fidèle 
jusqu’au bout.
L’homme n’est finalement qu’un loup pour 
l’homme. Il serait toujours prêt, pour préserver 
ses avantages matériels, à calomnier son pro-
chain dont il déformera à bon escient les propos 
ou à user du délire d’interprétation. En agissant 
ainsi, il oublie que sous le firmament, tout n’est 
que changement et que tout passe. La roue de 
l’histoire tournant, ce qui peut arriver à son ami 
ou à son camarade d’hier peut lui arriver, un 
jour ou l’autre, sous quelque forme que ce soit. 
L’homme n’est pas maître de son destin.  Car, 
comme le dit l’adage, «il ne faut jamais se mo-
quer de celui qui se noie, tant que l’on n’a pas 
encore atteint l’autre rive». 
Enfin, comme l’affirmait le grand-père de Ya-
kamambu, l’on naît très rarement avec une in-
firmité. Tout ce qui peut changer la vie de tout 
homme peut arriver à chaque instant et sans 
prévenir. Comprenne qui pourra. Au revoir et à 
bientôt!

Diag-Lemba.  

photo de famille des responsables des organisations de la société civile
à travers ce projet, pourront 
mener des alertes précoces 
face aux défis importants 
concernant l’espace civique, 

Par Lydie Patricia Ondziet

Un mode de vie de permaculture.
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En effet, 12 ans après sa 
création, le Parc natio-
nal de Ntokou-Pikounda 

ne dispose toujours pas d’un 
plan d’aménagement, alors 
que celui-ci devrait être dis-
ponible et accessible à tous, 
avant le commencement des 
activités de conservation. 
L’article 7 du décret instituant 
la création de cette aire pro-
tégée indique: «L’ensemble 
des activités à mener dans le 
parc est précédé de l’élabo-
ration d’un plan d’aménage-
ment…».  Le gouvernement 
congolais et son partenaire 
W.w.f continuent donc d’opé-
rer en toute illégalité, au dé-
triment des communautés 
locales et autochtones im-
pactées par les activités de 
ce parc.
En l’absence d’un plan 
d’aménagement, les limites 
demeurent floues, les règles 
de gestion inconnues et les 
droits fondamentaux des 
communautés difficilement 
réalisables et menacés par 
l’incertitude.  Cette situation, 
combinée aux restrictions im-
posées par le parc, entretient 
des frustrations importantes 
au sein des communautés. 
Celles vivant à l’intérieur de 
cette aire protégée sont par-
ticulièrement marginalisées, 
subissent toutes sortes d’hu-
miliation et sont appauvries. Il 
est plus urgent que jamais 
d’obtenir un plan d’aménage-
ment pour ce parc, afin de ga-
rantir la dignité et le respect 
des droits fondamentaux des 
communautés.
De surcroît,  l’absence d’une 
étude d’impact environne-
mental et social, une exi-
gence légale, constitue une 
illégalité supplémentaire de la 
part de W.w.f et du gouverne-
ment congolais. Cette étude 
d’impact environnemental 
et social est une obligation 
avant les activités du parc. 
Elle permet d’évaluer sérieu-
sement l’impact du projet de 
conservation et de proposer 
des mesures d’atténuation.
Par ailleurs, depuis 2018, 
les gestionnaires du Parc 
national de Ntokou-Pikounda 
ont émis des restrictions de 
navigation sur la rivière Bo-
kiba.  Cette mesure entrave 
la libre circulation des per-
sonnes et des biens et consti-
tue une menace sérieuse 
pour le droit à la vie des 
membres des communautés 
locales et autochtones, no-

tamment pendant les campe-
ments de pêche communau-
taire. Cette interdiction cruelle 
est à l’origine de pertes en 
vies humaines évitables.
M. Arsène, père de famille, a 
perdu son garçon de 13 ans, 
le 26 octobre 2024, dans un 
campement de pêche, trois 
jours après la dégradation de 
son état de santé. Le père de 
l’enfant a été dans l’incapa-
cité de sortir rapidement du 
campement de pêche avec 
l’enfant, pour l’emmener 
dans un centre de santé. Ce 
drame, pourtant évitable, est 
survenu à cause de cette in-
terdiction de posséder des 
pirogues motorisées dans 
les campements. Pourtant, 
avant  les activités du parc, 
les pêcheurs pouvaient avoir 
leurs propres pirogues moto-
risées dans les campements 
et se mouvoir librement en 
cas de nécessité.  L’instaura-
tion de ce régime restrictif ex-
pose donc ces communautés 

à des risques graves.
Ces incidents ont déjà été rap-
portés. Notre organisation en 
a aussi documenté d’autres 
dans son rapport intitulé Parc 
national Ntokou-Pikounda  : 
quand le bonheur des uns im-
pose la misère aux autres. Le 
maintien de ce régime res-
trictif traduit un réel mépris 
pour les droits humains, en 
particulier le droit à la vie. Le 
C.a.d exige la suppression 
de la restriction et l’autorisa-
tion d’accès immédiat et sans 
entrave sur la rivière Bokiba 
aux communautés locales et 
autochtones vivant à l’inté-
rieur et en bordure du Parc 
national. Les activités de sur-
veillance menées par le parc 
pourront bien vérifier l’usage 
licite ou illicite des pirogues 
motorisées sur la Bokiba.
Nos préoccupations portent 
également sur les atteintes 
répétées aux droits humains 
individuels, notamment les 
arrestations arbitraires, les 

Parc national Ntokou-Pikounda

Le C.a.d préoccupé par le sort des 
communautés locales et autochtones
Le C.a.d (Centre d’actions pour le développement),  après une 
récente descente effectuée du 11 au 26 décembre 2024, dans 
le Parc national de Ntokou-Pikounda,  exprime à nouveau ses 
plus vives préoccupations concernant la persistance des effets 
néfastes causés par l’activité de conservation sur les commu-
nautés riveraines et l’absence de mesures correctives crédibles, 
garantissant les droits fondamentaux des communautés locales 
et autochtones vivant dans et autour du parc. Le C.a.d rappelle 
au gouvernement congolais et son partenaire, le W.w.f (World 
wide Fund for nature), la nécessité impérieuse de se conformer 
aux obligations qui leur incombent en vertu du droit national 
et international. Leurs interventions à ce jour restent insuffi-
santes et les problèmes structurels persistent.

mauvais traitements et les 
atteintes à la vie privée, 
etc, commises par les éco-
gardes.  Notre organisation, 
avec quelques victimes, a 
récemment déposé une nou-
velle plainte avec constitution 
de partie civile au Tribunal de 
grande instance de Oues-
so, dans le Département de 
la Sangha, contre le parc et 
certains écogardes. Toute-
fois, depuis la publication de 
notre étude, le parc a mené 
quelques actions de renforce-
ment des capacités en droits 
humains. Lors de la récente 
visite effectuée par le C.a.d, 
nous avons constaté une di-
minution des allégations de 
violations des droits humains 
dont sont responsables des 
écogardes. Le C.a.d de-
mande, au gouvernement et 
à W.w.f:
- la publication, avant la fin 
de l’année 2025, de l’étude 
d’impact environnemental 
et social et de se doter dans 
la même période d’un plan 
d’aménagement de qualité qui 
consacre  la reconnaissance 
des terres et des ressources 
communautaires, un accès 
équitable aux ressources et 
l’instauration d’un modèle de 
gestion participative;  
- un accès immédiat et sans 
entrave sur la rivière Bokiba 
aux communautés locales et 
autochtones vivant à l’intérieur 
et en bordure du parc.
Aux bailleurs  engagés dans 
la protection des écosys-
tèmes d’Afrique centrale et 
qui  appuient le  gouvernement 
congolais et W.w.f, le C.a.d 
demande  de conditionner leur 
aide au gouvernement congo-
lais et à W.w.f par la publication 
d’un plan d’aménagement  et 
l’étude d’impact environnemen-
tal et social, et de faire en sorte 
que les communautés locales 
et autochtones aient à nouveau 
un accès immédiat et sans en-
trave sur la rivière Bokika.

(Communiqué 
de presse du CAD)

Evaluation du programme Cafi

Contribution 
de la société civile 

pour 2025
Les organisations de la société civile se sont réunies, le 30 dé-
cembre 2024, au siège du Cercle d’appui à la gestion durable 
des forêts, à Brazzaville, pour consolider et valider la mise en 
œuvre, en 2025, du Programme Cafi (Initiative pour la forêt de 
l’Afrique centrale) au Congo. Les représentants des organisa-
tions de la société civile se sont retrouvés pour apporter leur 
contribution dans la phase d’application du Programme Cafi, 
une initiative internationale de lutte contre le changement cli-
matique, de protection des forêts, de réduction de la pauvreté 
et de contribution au développement durable dans les pays 
d’Afrique centrale.

Dirigés par Christian Mouzéo, coordonnateur national de la 
R.p.d.h (Rencontre pour la paix et des droits de l’homme) 
et Mme Nina Cynthia Kiyindou Yombo, directrice exécutive 
de l’O.c.d.h (Observatoire congolais des droits de l’homme), 
avec la modération de Maixent Fortunin Agnimbat Eméka, pré-
sident du F.g.d.h (Forum pour la gouvernance et des droits de 
l’homme), les travaux ont abouti à la validation du document, 
pour avoir un impact sur les politiques mises en œuvre.
Après analyse, les participants ont identifié les défis à relever 
et consolider leurs préoccupations sur les exigences du Pro-
gramme Cafi, axées sur sept piliers:  l’aménagement du terri-
toire; le foncier rural; le renforcement du dispositif de contrôle 
environnemental; la gestion durable des forêts; l’agriculture; les 
mines et hydrocarbures et le bois énergie durable.
La société civile doit être capable de jouer son rôle, afin que 
les objectifs de la note de Cafi soient atteints. Pour Christian 
Mounzéo, Cafi est arrivée à un tournant. «Il y a une nouvelle 
phase qui est en vue. Nous avons fait des recommandations 
à l’intention de Cafi, du gouvernement, de la société civile et 
des partenaires techniques et financiers au développement. 
Nous avons retenu des recommandations sur la gouvernance, 
s’agissant de l’aménagement du territoire, plus d’inclusion avec 
la participation des communautés locales et des populations 
autochtones. La perspective ouverte s’oriente vers le plaidoyer 
dans les actions à mener, pour s’assurer que la nouvelle lettre 
d’intention de Cafi puisse prendre en compte toutes les priori-
tés qui n’ont pas été réalisées», a-t-il déclaré. 
Pour sa part, Mme Nina Cynthia Kiyindou Yombo a rassuré 
que «les objectifs de nos échanges ont été atteints, parce que 
nous avons validé les mesures de Cafi, après avoir recueilli les 
contributions. Parfois, il y a une certaine lenteur dans la mise 
en place et la mise en œuvre des procédures».

Martin BALOUATA-MALEKA

Face à cette situation, 
le ministre de la santé 
et de la population a 

donné les instructions né-
cessaires pour renforcer 

les dispositifs de surveil-
lance épidémiologique de 
la grippe dans le pays. Il a 
instruit les formations sa-
nitaires d’offrir les soins et 

les conseils appropriés aux 
malades et à leurs entou-
rages. Aussi, tout en invitant 
les populations au calme et 
à ne pas céder à la panique, 
le ministre rappelle-t-il que 
la grippe est une maladie 
très contagieuse qui néces-
site le respect de certaines 
mesures de prévention, no-
tamment:
- se laver régulièrement les 
mains avec du savon ou 
utiliser une solution hydroal-
coolique;

- éviter les contacts rappro-
chés avec des personnes 
souffrant de grippe;
- porter un masque en cas 
de symptômes grippaux 
dans les lieux publics;
- tousser ou éternuer dans 
son coude ou dans un mou-
choir jetable;
- rester chez soi en cas 
de grippe confirmée ou de 
fièvre accompagnée de 
toux, de fatigue ou de cour-
batures et ceci pour éviter 
de contaminer d’autres per-
sonnes;
- consulter un médecin 
en cas d’aggravation des 
symptômes comme la toux, 
la fièvre et la survenue des 
difficultés respiratoires.

Le Ministère de la santé et 
de la population, avec l’ap-
pui de l’O.m.s (Organisation 
mondiale de la santé), s’em-
ploie à mettre en place un 
système de surveillance à 
partir des sites sentinelles 
dans le pays.
Enfin, le ministre de la santé 
et de la population appelle 
également la population à 
une solidarité collective et à 
la vigilance: «La grippe n’est 
pas à prendre à la légère, 
principalement pour les 
personnes fragiles comme 
les enfants, les personnes 
âgées, les femmes en-
ceintes. La prévention de-
meure notre meilleure arme 
pour limiter sa propagation».

Ministère de la santé et de la population

Renforcement de mesures préventives 
face à la multiplication des cas de grippe
Depuis quelques semaines, le pays connaît une aug-
mentation importante des cas de grippe, notamment 
à Brazzaville et à Pointe-Noire. Entre fin octobre 2024 
et le 1er janvier 2025 par exemple, près de 26 mille cas 
présumés de grippe ont été notifiés dans le Départe-
ment de Brazzaville, avec une moyenne hebdomadaire 
de près de 2.900 cas. Les résultats des premiers exa-
mens de laboratoire montrent qu’il s’agit principale-
ment des cas de grippe saisonnière.

Tresor Chardon Nzila Nkendet pendant sa conférence de presse.

Les membres de la société civile à la fin de leurs travaux
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D’ailleurs, tous les Prési-
dents qui ont succédé 
au Président Abbé Ful-

bert Youlou, en l’occurrence 
les Présidents Alphonse 
Massamba-Débat, Marien 
Ngouabi, Jacques Joachim 
Yhomby-Opango, Denis 
Sassou-Nguesso et Pascal 
Lissouba n’ont cessé ou ne 
cessent de prôner l’unité na-
tionale. Par exemple, le Pré-
sident Denis Sassou-Ngues-
so affirmait en 1991: «Voilà 
pourquoi il nous faut l’unité 
et la paix, pour reconstruire 
notre pays. Réunir toutes les 
conditions d’un consensus 
national a toujours été au 
centre de nos préoccupa-
tions. Nous n’avons jamais 
cessé de flétrir tout ce qui 
peut troubler la paix de nos 
compatriotes, tout ce qui peut 
nuire à l’unité nationale».
Mais en 64 ans d’indépen-
dance, qu’est-il advenu de 
cette unité et de cette paix 
tant prônées par les uns et 
les autres? Moi, je réponds 
en mon âme et conscience 
que la paix est vernissée et 
que l’unité est fissurée, suite 
aux différentes guerres ou 
événements malheureux 
que nos politiciens dont l’une 
des règles cardinales est 
«diviser pour régner», ont 
imposées malheureusement 
au paisible peuple congolais 
qui aurait bien voulu vivre 
pour sa devise: «Unité-Tra-
vail-Progrès». 
Ces guerres ou événements 
malheureux, comme ceux 
qui ont détruit le Départe-
ment du Pool en 1998; ces 
événements malheureux, 
stupides et fratricides dont 
le Premier ministre Bernard 
Kolélas avait tiré les consé-
quences en affirmant: «L’une 
des conséquences des évé-
nements, c’est l’explosion 
d’une flambée tribale qui fait 
qu’aujourd’hui, les Congolais 
fuient d’autres Congolais, 
alors qu’ils vivaient jusque-
là ensemble et que le voisin 
ou le collègue de travail qui, 
hier, était un ami, est tout-à-
coup devenu un ennemi irré-
ductible, du simple fait qu’il 
n’est pas du terroir».
La haine tribale a cristallisé 
les oppositions et porte à son 
paroxysme, la violence des 
affrontements. Aujourd’hui, 
le tribalisme, le népotisme, le 
régionalisme et le clanisme 
sont légion dans notre pays. 
En effet, beaucoup de nos 

compatriotes se regardent 
en chiens de faïence. N’est-
il pas le temps de donner à 
chacun de nous «le pain de 
la paix, de la science et du 
progrès», dixit l’Abbé Antonio 
Mabiala et j’ajoute, le pain de 
l’unité? 

tolérance, de paix, de par-
don, d’unité et de liberté. 
Car, il nous faut, au Congo, 
des hommes civils harmo-
nieux qui auront ente autres, 
des missions claires et pré-
cises comme celles de pro-
mouvoir le dialogue, l’unité, 

pour diviser, afin de régner, 
mais pour les renforcer, afin 
qu’elles contribuent à l’édi-
fice national. Construire, 
c’est protéger le peuple en-
tier et non le détruire par la 
violation sur des populations 
innocentes.
Ainsi, notre contribution à 
l’œuvre commune, plusieurs 
fois multiple, peut être effi-
cace. Entre la satisfaction 
de nos désirs, de nos ap-
pétits, de nos égoïsmes et 
de nos caprices entraînant 
le chaos et la ruine d’une 
part et le dur travail, les sa-
crifices pour la construction 
nationale, d’autre part, nous 
avons à choisir. A ce propos, 
j’affirme avec le Premier mi-
nistre André Milongo que «la 
conception du pouvoir n’est 
pas celle du pouvoir pour 
le pouvoir, pour s’ouvrir les 
vannes de l’enrichissement, 
par la rapine de l’Etat, mais 
celle de servir le peuple qui 
nous aura accordé son suf-
frage». Qui plus est, «l’avenir 
n’appartient qu’à ceux qui 
risquent tout pour un idéal. 
Et la sagesse n’est pas de 
vivre pour ne rien faire, pour 
s’amuser stupidement, mais 
c’est de vivre héroïque-
ment», dixit Carrel.
Enfin, je conclurai avec 
le Président Abbé Fulbert 
Youlou que «celui qui rem-
plit cette condition est sûr 
d’accomplir sa destinée, 
de contribuer à l’œuvre 
commune de l’évolution 
nationale, de hâter parmi 
nous, le règne de la vérité 
qui seule engendre le vrai 
bonheur. N’attendons pas 
de ressentir le vertige de 
l’abîme, mais écoutons, 
dès à présent, cette voix 
qui nous encourage à nos 
tâches nouvelles. Il est 
donc de toute urgence 
nécessaire de nous re-
dresser pendant qu’il est 
encore temps. Il est de 
toute urgence nécessaire 
d’agir et de ne se com-
porter qu’en fonction du 
plus grand national».
Donnons donc la priorité 
au Congo et à l’unité du 
peuple congolais dans 
la paix. Vivons toujours 
pour notre devise: «Uni-
té-Travail-Progrès».

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

Reconstruire le Congo dans 
la paix et l’unité du peuple congolais
En ce début de l’année 2025, il m’est loisible de nous inviter, 
nous tous, filles et fils du Congo, à une méditation sur l’unité, 
de notre peuple, sur l’Unité, le premier mot de notre devise na-
tionale. Il y a plus de soixante ans, dans ses messages de Noël et 
de nouvel an, le premier Président de notre République, l’Abbé 
Fulbert Youlou, avait mis en exergue l’unité nationale retrouvée 
après les malheureux événements de 1959 au cours desquels 
les militants de son parti, l’U.d.d.i.a, et ceux du M.s.a, parti 
du Vice-Président Jacques Opangault, s’étaient entredéchirés 
et entretués. A ce propos, il avait déclaré: «L’unité nationale re-
trouvée était nécessaire pour le plus grand bonheur de tous les 
citoyens», car ainsi que l’affirmait Teilhard De Chardin, «l’hu-
manité éprouve le besoin vital de se rejoindre sur elle-même, 
dans la mesure où elle prend conscience de son unité».

Jusques à quand les uns 
et les autres, continue-
rons-nous par notre mu-
tisme, voire notre désintéres-
sement, à être des complices 
ou des coupables tacites de 
ce que l’on appelle «crimes 
de sang»? La paix et l’unité 
doivent, coûte-que-coûte, 
être retrouvées et recons-
truites; elles sont on ne peut 
plus nécessaires, pour le plus 
grand bonheur de nous tous, 
du Nord au Sud, de l’Est à 
l’Ouest, de Bétou à Boko, et 
d’Impfondo à Pointe-Noire.
Il est inéluctable que notre 
société congolaise est faite 
de masses, dixit le Pré-
sident Marien Ngouabi. Or, 
les masses qui font l’histoire 
ont besoin d’élites pour les 
conduire et pour les dé-
fendre. Je souhaiterais que 
nos ministres, nos députés et 
nos sénateurs en soient très 
conscients. En tout cas, il est 
plus que nécessaire que les 
élites se pénètrent de leur 
rôle qui est, à mon humble 
avis, déterminant pour l’har-
monie, la paix et l’unité na-
tionale. Il nous faut donc la 
paix, la véritable paix non 
vernissée au Congo, la véri-
table «paix des cœurs et des 
esprits», dixit le Président 
Denis Sassou-Nguesso. 
C’est pour chacun de nous, 
un grand devoir d’œuvrer 
pour cette paix, afin d’avoir 
un Congo radieux et uni où 
se développeraient en cha-
cun de nous, la maîtrise de 
soi-même, la capacité d’ef-
fort, l’esprit de dialogue, de 

la concorde et la paix, d’orga-
niser la Nation, de perfection-
ner son économie, son déve-
loppement et d’installer in 
fine dans la société, un cadre 
plus juste et plus humain. 
En tout cas, le Congo sera 
ou ne sera pas; nos plans et 
nos réformes seront vains, si, 
quelle que soit notre idéolo-
gie politique ou religieuse, 
quel que soit notre parti po-
litique, nous ne rassemblons 
pas nos énergies, nous ne 
conjuguons pas ensemble 
nos efforts quotidiens, et 
nous ne cherchons pas à 
nous situer aux dimensions 
de notre tâche commune. 
Que chaque Congolais, en 
s’efforçant de développer 
ses capacités personnelles, 
se sente comme un pion-
nier responsable de l’avenir 
de la Nation congolaise et 
tende à la rendre meilleure, 
tout en s’améliorant chaque 
jour, lui-même. Alors, l’effort 
de soi sur soi entraînera à 
lutter contre cette gangrène 
qui désintègre peu-à-peu 
le noyau social, installe la 
paralysie qui contrecarre 
le développement harmo-
nieux dans la paix, de notre 
pays. Notre avenir et celui 
de la Nation congolaise sont 
intimement liés et complé-
mentaires. Il nous faut donc 
construire. Car construire ne 
se limite pas seulement à la 
distribution des cadeaux ou à 
l’érection des infrastructures. 
Construire, à mon humble 
avis, c’est dynamiser les 
couches sociales, non pas 

coûts et de produire de manière autonome, même dans des 
zones reculées. Cette autonomie contribue directement à la 
sécurité alimentaire des communautés.

Restauration des sols et préservation 
de la biodiversité

En Afrique, la dégradation des sols due à l’agriculture inten-
sive, la déforestation et le surpâturage sont un problème ma-
jeur. Dans cette optique, la permaculture propose des tech-
niques telles que le compostage, le paillage et l’agroforesterie 
pour enrichir le sol et prévenir son érosion. Ces techniques 
aident à maintenir la fertilité des terres agricoles sur le long 
terme.
En intégrant des arbres, des arbustes, des plantes comes-
tibles et médicinales, la permaculture crée des habitats pour 
une variété d’espèces. Cette approche renforce la biodiversité 
locale, ce qui améliore la résilience de l’écosystème face aux 
parasites et aux conditions climatiques extrêmes.
Il est à noter que cette pratique intègre des techniques de 
gestion de l’eau adaptées aux climats arides et semi-arides 
d’Afrique, où l’eau est une ressource précieuse. Des systèmes 
tels que la collecte d’eau de pluie, les rigoles et les baissières 
(swales) sont utilisés pour capter et retenir l’eau dans le sol, 
réduisant ainsi la dépendance aux pluies saisonnières. L’uti-
lisation de couvertures végétales, de paillage et de cultures 
denses limite l’évaporation de l’eau dans les sols, ce qui est 
crucial dans les régions sèches, cela contribue également à 
une meilleure rétention d’humidité et favorise des récoltes plus 
abondantes, même dans des environnements hostiles.

Création d’emploi et renforcement 
de l’économie locale

Il convient d’admettre que, la permaculture nécessite des 
compétences variées depuis l’aménagement du sol jusqu’à la 
conception des systèmes intégrés de culture. En réalité, en 
formant les jeunes et les agriculteurs locaux, la permaculture 
permet de créer des emplois et d’encourager le développe-
ment de compétences utiles. Ceci étant, les produits de la 
permaculture peuvent inclure des fruits, légumes, herbes 
médicinales et produits dérivés qui sont vendus sur les mar-
chés locaux.  En stimulant l’économie locale et en créant des 
débouchés pour ces produits, la permaculture soutient de 
concert, un modèle économique basé sur les ressources lo-
cales et réduit la dépendance aux importations. 
En tout état de cause, cette structure est conçue pour être 
résistante aux conditions changeantes et ce modèle aide éga-
lement les agriculteurs africains à s’adapter aux impacts du 
changement climatique. En diversifiant les cultures et en utili-
sant des techniques de gestion de l’eau et de restauration des 
sols, la permaculture permet aux communautés d’anticiper 
les sécheresses, les inondations et d’autres extrêmes clima-
tiques. Ainsi, elle minimise l’utilisation d’intrants chimiques et 
coûteux, tels que les pesticides et les engrais. En produisant 
leur propre compost et en gérant les cultures de manière na-
turelle, les agriculteurs réduisent leurs coûts de production, ce 
qui leur permet de faire face aux fluctuations des prix et aux 
crises économiques.

Renforcement des communautés 
et transmission des connaissances

Incontestablement, cette technique encourage le travail col-
lectif et les échanges de savoir-faire au sein des communau-
tés. Évidemment, les projets de permaculture peuvent inclure 
des jardins communautaires où les membres partagent les 
récoltes et les tâches, renforçant également les liens sociaux. 
En valorisant les pratiques traditionnelles et en les intégrant 
aux techniques modernes, la permaculture favorise ainsi, la 
transmission des connaissances agricoles aux jeunes géné-
rations. 
De toute évidence, cette approche contribue à perpétuer 
les pratiques agricoles durables au sein des familles et des 
communautés. Il est, également, important de citer quelques 
exemples de permaculture réussie en Afrique à savoir: «le pro-
jet Fambidzani au Zimbabwe, le modèle de ferme Songhaï au 
Bénin, les jardins-forêts au Kenya».
Il sied de préciser que la permaculture, en tant que modèle de 
développement agricole en Afrique, répond aux besoins es-
sentiels de durabilité, de résilience et d’autonomie. En s’adap-
tant aux contraintes environnementales et en valorisant les 
avoirs locaux, elle offre sans aucun doute une alternative aux 
modèles agricoles intensifs.
Tout compte fait, les défis restent nombreux (accès aux res-
sources, le manque de formation, soutien des politiques, etc.), 
néanmoins, la permaculture avec son potentiel transforma-
teur, peut jouer un rôle-clé dans le développement d’une agri-
culture africaine plus durable et performante. Ce modèle offre 
aux communautés un moyen de subsister, de se développer et 
de protéger leur environnement, contribuant, de surcroît, à un 
avenir plus durable pour les générations futures.

Lydie-Patricia ONDZIET
Présidente de Renaissance Alkebulan;

Membre de l’Association Panafricaine d’Aquitaine;
Membre des Associations féminines de Développement.

(Suite de la page 8)

Par Dieudonné Antoine-Ganga

Les violences armées est une gtrande menace à l’unité nationale
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   culture

Licencié en droit privé en 
2002, détenteur d’une 
maîtrise en 2003 et plus 

tard d’un diplôme d’études 
supérieures spécialisées en 
administration et coopération 
culturelle, Fely Claver Em-
benga Lembouka commença 
à travailler à partir de 2004 
au Centre régional d’action 
culturelle basé à Lomé,  au 
Togo. En 2007, il est recruté 
au Ministère en charge de la 
culture et il est affecté à la Di-
rection de l’animation et de la 
promotion culturelle. De 2014 
à 2015, il suit une formation en 
muséologie à l’Ecole du patri-
moine africain à Porto Novo, 
au Bénin, sanctionnée par une 
licence professionnelle en mu-
séologie. Et en 2016, il bénéfi-
cie d’une promotion, en étant 
nommé directeur des arts et 
de la cinématographie, poste 
qu’il occupe jusqu’en 2021. 
«Même le ciel partage notre 

peine, car s’étant vêtu de sa 
robe sombre prêt à verser aus-
si ses larmes, allusion faite ici 
à la pluie. Oui, le ciel est lourd, 
car l’instant est douloureux: 
voir Fely Claver, Monsieur le 
directeur, allongé, et voir son 
corps sans vie, impossible de 
nous donner son légendaire 
sourire et d’esquisser les pas 

de danse comme il l’aimait 
faire. Impossible de nous sortir 
une blague, à l’humour dont 
lui seul avait le secret», a dit 
Sylvère Ikama, journaliste et 
ami du défunt, dans l’oraison 
funèbre qu’il a prononcée.
Fely Claver Embenga Lembou-
ka a été le promoteur des tro-
phées Kamba’s awards,  dédié 

Ministère de l’industrie culturelle, touristique, artistique et des loisirs

Hommage à Fely Claver Embenga Lembouka, 
ancien directeur des arts et de la cinématographie

Décédé le 17 décembre 2024, à Brazzaville, à l’âge de 46 ans, Fely 
Claver Embenga Lembouka, ancien directeur des arts et de la ci-
nématographie au Ministère de l’industrie culturelle, touristique, 
artistique et des Loisirs, promoteur culturel des trophées Kamba’s 
awards, dédié à Sébastien Kamba, premier cinéaste congolais, a été 
inhumé lundi 30 décembre, après une cérémonie d’hommage au 
Cercle culturel Sony Labou Tansi, à Bacongo, le deuxième arron-
dissement de Brazzaville, sous le patronage du directeur de cabi-
net, Lis Pacal Nziengui, en présence des figures du monde culturel 
(cinéastes, musiciens, promoteurs culturels), des amis et connais-
sances, des cadres anciens et nouveaux du ministère. 

à Sébastien Kamba, premier 
cinéaste congolais. «Les tro-
phées Kamba’s awards ont 
permis, en trois éditions, de 
booster la production ciné-
matographique au Congo qui 
était, jadis, absente des grilles 
des programmes des chaînes 
nationales et internationales», 
a dit Sylvère Ikama. L’ancien 
directeur avait aussi travaillé 
sur des projets de revalorisation 
des droits des artistes et favori-
sé un partenariat actif avec de 
nombreuses institutions et la Di-
rection de la cinématographie, à 
l’instar de l’Unesco et de l’I.f.c 
(Institut français du Congo).

Narcisse MAVOUNGOU

La visite touristique a dé-
marré vers 11h, avec 
pour première escale, 

la gare ferroviaire de Braz-
zaville, lieu où, sous le ré-
gime de parti unique, trônait 
la statue d’un homme ayant 
brisé la chaîne attachée à 
ses bras, symbole de «rup-
ture avec l’esclavage» et 
donc de libération. Les par-
ticipants ont été édifiés sur 
l’histoire de ce site par Aude 
Princilia Elenga Bondo. C’est 
à cet endroit, a-t-elle dit en 
substance, qu’on organisait 
des manifestations politiques 
et syndicales. Anciennement 
connu sous le nom de «Place 
de la Liberté», ce lieu où est 
érigée désormais la statue 
d’une femme, a été rebaptisé 

«Place de la Révolution».
Deuxième escale: le musée 
de l’histoire et de la vie po-
litique nationale, ex-Musée 
Marien Ngouabi. Formé de 
deux entités, ce musée est 
l’endroit où vécut le Pré-
sident Marien Ngouabi avec 
sa famille, et le mausolée 
où reposent ses restes. 
Pour Jean Dany Ebouélé, le 
gestionnaire du site, ce lieu 
nécessite une rénovation 
complète, étant confronté au 
vieillissement. Certains bâti-
ments datent de 1945.  
L’un des sites ayant cristallisé 
l’attention des touristes est la 
fresque de l’Afrique, parfois 
appelée «Le peuple parle au 
peuple», situé à côté de la Di-
rection générale de l’A.r.c, au 

centre-ville. Selon les expli-
cations du guide touristique 
et médiateur culturel Richy 
Madiba, ce chef-d’œuvre, 
réalisé en 1969-1970 par 
des artistes de la Maac (Ma-
nufacture d’art et d’artisanat 
congolais), retrace «plus 
de 400 ans d’histoire, de la 
traite négrière à l’époque de 
la Révolution», mettant en 
vedettes, entre autres,  des 
figures emblématiques 
comme Tchimpa Vita qui, a-t-
il expliqué, «incarne l’esprit 
de résistance d’une Jeanne 
d’Arc africaine».
La visite s’est terminée à Kin-
télé où les organisateurs ont 
partagé avec leurs invités un 

Tourisme

Première édition de l’«Ouikenac 
tour city» à Brazzaville

Une visite touristique visant à montrer que 
Brazzaville est une ville riche en histoire et 
en monuments, a été organisée samedi 28 
décembre 2024, à l’initiative de l’agence de 
promotion du tourisme, E-Travel world agen-
cy, dans le cadre de la première édition de 
l’«Ouikenac tour city». C’est une délégation 
de près de vingt touristes de provenances 
différentes, invités par cette agence, qui est 
allée à la découverte des monuments his-
toriques de la capitale congolaise. Objectif: 
vendre davantage la destination Brazzaville 
en particulier et du Congo en général. Un 
objectif que compte matérialiser Aude Prin-
cilia Elenga Bondo, médiatrice culturelle et 
promotrice de E-Travel world agency, une 
agence en cours d’accréditation.

moment de détente en pleine 
nature. «Nous avons décidé 
de mettre sur pied ce service 
touristique global qui consiste 
à mettre en avant le patri-
moine culturel et immatériel 
du Congo, et rendre acces-
sible cette histoire du Congo 
aux Congolais», a déclaré 
Aude Princilia Elenga Bondo. 
Elle a donné rendez-vous à 
tous en 2025, avec un calen-
drier plus fourni et des visites 
prévues sur Brazzaville, bien 
sûr, mais aussi Pointe-Noire 
et Kinshasa, la capitale de la 
RD Congo.

Martin 
BALOUATA-MALEKA   

Littérature
Le Pape François signe 

«Espoir», son nouvel ouvrage 
autobiographique

«Esperanza» (Espoir) est le nouvel et le premier 
ouvrage autobiographique du Pape François, pu-
blié le 14 janvier 2025, aux Editions Plaza & Janés 
à Barcelone, en Espagne. Dans cet ouvrage de 400 
pages, le souverain pontife raconte les épisodes qui 
ont marqué sa vie, depuis son enfance en Argentine 
dans une famille d’immigrés italiens, jusqu’à devenir 
le successeur du Pape Benoit XVI qui a renoncé à 

son ministère pétrinien, 
le 28 février 2013. 
Co-écrit avec le journa-
liste italien Carlos Mus-
so, le livre du Pape Fran-
çois est le résultat de six 
années de travail et sera 
disponibles dans plus 
de 80 pays.  L’ouvrage 
offre un regard intime sur 
la vie du pontife, depuis 
ses premières années en 
Argentine, jusqu’aux va-
leurs qui ont marqué son 
chemin spirituel.
Dans l’un des passages 
mis en évidence, le Pape 
François réfléchit aux difficultés auxquelles sa famille 
a été confrontée, marquée par la migration et les ad-
versités économiques. « La vie de ma famille a connu 
beaucoup d’épreuves, de souffrances, de larmes, 
mais même dans les moments les plus difficiles, 
nous avons ressenti qu’un sourire, un rire pouvait 
nous extraire l’énergie nécessaire pour reprendre le 
chemin», écrit-il. Ce message plein d’espoir souligne 
l’importance de l’humour et de la joie comme outils 
pour surmonter les défis de la vie.
Un autre aspect central de «Espoir» est l’histoire des 
origines migratoires de la famille «Bergoglio». Le 
Pape se souvient en détail de l’histoire du voyage qui 
a conduit ses grands-parents et son père, de l’Italie 
à l’Argentine. Selon ses dires, ses grands-parents 
et leur fils unique, Mario, embarquèrent sur un na-
vire appelé «Principessa Mafalda», qui partit du port 
de Gênes, en Italie, le 11 octobre 1927, à destina-
tion de Buenos Aires, en Argentine. Le paquebot a 
coulé, tuant plus de 300 personnes. Selon lui, ses 
grands-parents et son père avaient acheté des billets 
pour ce voyage, mais ils n’ont pas pu embarquer, en 
raison de retards dans la vente de leurs propriétés. 
Le naufrage, connu sous le nom de «Titanic italien», 
fut une tragédie qui marqua la communauté immigrée 
italienne et laissa une profonde impression dans la 
mémoire collective. 
Cette histoire rappelle la fragilité de la vie et l’im-
portance de la gratitude. Le Pape François souligne 
combien ce voyage, plein d’espoir et de sacrifices, 
symbolise l’esprit des migrants qui ont traversé les 
océans à la recherche de nouvelles opportunités. 
Elle n’est pas seulement un souvenir personnel, mais 
aussi le reflet des expériences partagées par des 
millions de personnes qui ont quitté leur patrie, pour 
construire une nouvelle vie en Amérique.
L’autobiographie du Pape François promet d’être un 
témoignage profond de sa vie, marquée par les expé-
riences migratoires, les difficultés économiques et les 
valeurs transmises par sa famille. À travers ses sou-
venirs, le souverain pontife partage non seulement 
des détails intimes de son histoire, mais propose éga-
lement des réflexions sur des thèmes universels tels 
que l’espoir, la résilience et l’importance des racines.

Roland KOULOUNGOU

Journée mondiale
de l’écriture manuscrite

Le jeudi 23 janvier 2025, c’est la journée mondiale de l’écriture 
manuscrite. Cette journée a été initiée par l’Association Wima 
(Writing instrument manufacturers Association) aux États-Unis 
d’Amérique et soutenue par l’Unesco. Le 23 janvier a été choi-
si pour célébrer l’anniversaire de John Hancock, le premier à 
signer, à la main, la Déclaration d’indépendance américaine, 
en 1776.
Depuis l’invention et la popularisation de la machine à écrire 
(ou machine à dactylographier)  au 19ème siècle, avec ses 
dactylographes ou dactylos, à l’apparition des ordinateurs au 
20ème siècle, créant l’ère numérique, l’écriture manuscrite de-
meure un mode d’expression toujours transmis de génération 
en génération. Il est reconnu comme un puissant moyen d’ap-
prentissage et d’éducation. Alors, n’oubliez pas le 23 janvier 
pour célébrer l’art de gratter le papier pour communiquer. 

La couverture du livre de François.

Une fresque au centre ville de Brazzaville

Fely Claver Embenga Lembouka

La dépouille pendant la cérémonie d’hommage.
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SPORTS

En effet, après le match 
du dimanche 29 dé-
cembre 2024 qui s’est 

conclu par la victoire des 
Congolais, alors que le match 
aller, à Malabo s’était termi-
né par un score vierge de 
parité, la Fédération équa-
to-guinéenne de football, la 
Feguifut, a saisi l’instance 
arbitrale de la Caf (Confédé-
ration africaine de football), 
pour soumettre ses réserves 
sur les deux matches aller et 
retour entre la Guinée Equa-
toriale et le Congo, car ils ont 
été organisés côté congolais 
par des responsables qui ne 
sont pas reconnus par la Caf. 
Les Equato-guinéens veulent 
voir clair sur la situation de 
la présidence de la Fécofoot 
(Fédération congolaise de 
football), attribuée à Bruno 
Wilfried Monka, qui a préparé 

ce match. 
Ce faisant, Mme Sarah El 
Adawy, de la Division juri-
dique de la Caf, a adressé 
une lettre au secrétaire gé-
néral de la Fécofoot, pour 
demander des explications. 
Or, le secrétaire général de 

la Fécofoot, Badji Mombo 
Wantete, a été chassé de son 
bureau du siège de la Féco-
foot, comme le président de 
la Fécofoot Jean Guy Blaise 
Mayolas. Les membres de la 
Commission ad hoc s’y sont 
installés, avec l’aide de la jus-

Chan 2025

La qualification des Diables-Rouges menacée
Les Diables-Rouges A’ se sont qualifiés pour la phase finale de 
la 8ème édition du Chan 2025 (Championnat d’Afrique des Na-
tions), dont la tenue a été reportée, le 14 janvier dernier, par la 
Caf (Confédération africaine de football), au mois d’août 2025, 
au Kenya, en Tanzanie et en Ouganda. Cette qualification est 
intervenue à l’issue de leur victoire durant le match retour 
contre les «Nzalang nacional» de Guinée Equatoriale, dimanche 
29 décembre 2024, au Stade Alphonse Massamba-Débat, à Braz-
zaville, sur le score de 2-1. Seulement, la qualification de la 
sélection nationale congolaise est menacée par les réserves 
émises à la Caf, par la Fédération équato-guinéenne de football.

tice congolaise. La lettre est 
donc arrivée entre les mains 
du président de la Commis-
sion ad hoc, Bruno Wilfried 
Monka. Ce dernier a répon-
du. Mais, la Caf a rejeté le 
courrier de la Commission ad 
hoc, car elle ne reconnaît pas 
cette structure comme ins-
tance dirigeante de la Féco-
foot. La date butoir pour faire 
parvenir ces explications était 
le dimanche 12 janvier 2025. 
L’audition en ligne a eu lieu 
lundi 13 janvier et on ne sait 
pas qui a défendu la cause 
des Diables-Rouges. On n’at-
tend plus que la délibération 
et l’annonce de la décision. 
Voilà qui laisse suspendue 
l’épée de Damoclès sur la 
participation des Diables-
Rouges à la phase finale du 
Chan. 
En attendant, le tirage au 
sort des matches de la phase 
finale du Chan a eu lieu mer-
credi 15 janvier à Naïrobi. Le 
Congo est dans le Groupe D 
avec le Sénégal, le Soudan 
et le Nigéria. La compéti-
tion a été renvoyée au mois 
d’août. D’ici là, il faut croiser 
les doigts pour que la partici-
pation du Congo ne soit pas 
remise en cause.

JCD

Après plus d’une di-
zaine de mois d’exer-
cice à la tête de la 

direction technique des 
Diables-Rouges football se-
niors hommes, sans salaire 
ni contrat officiel, le coach 
congolais Isaac Ngata n’en 
peut plus. Il a promis saisir 
l’instance suprême du foot-
ball mondial, la Fifa, afin, 
de trouver une solution à 
sa situation. Comme à l’ac-
coutumée, la Fécofoot, qui 
traverse une crise inédite 
avec la création de la Com-
mission ad hoc qui s’est 
imposée à la tête du foot-
ball congolais, ne dit mot. 
Le Ministère en charge des 
sports peine ou tergiverse 
à signer des contrats en 
bonne et due forme avec 
les sélectionneurs natio-
naux désignés à la tête des 
sélections nationales. 
La situation d’Isaac Ngata 

Diables-Rouges football séniors hommes

Le coach Isaac Ngata menace de saisir 
la Fifa, si son salaire n’est pas versé

Nommé en novembre 2023, le coach des Diables-Rouges foot-
ball séniors, Isaac Ngata, qui avait été choisi par le Ministère en 
charge des sports, n’aurait pas touché le moindre centime de 
son salaire, ni même signé son contrat avec la Fécofoot (Fédé-
ration congolaise de football), comme cela est de règle. Face à 
cette situation, il menace de saisir la F.i.f.a (Fédération inter-
nationale du football association). Avant lui, son prédécesseur, 
le Belge Paul Put, a déjà franchi le Rubicon et la Fifai a sommé 
le Congo de payer «34.500 euros à titre d’arriérés de rémunéra-
tion, majorée de 5% annuels à compter du 30 septembre 2024 
et jusqu’à la date du complet paiement».

est l’une des illustrations en 
la matière. Le constat est 
général, au Congo, est que, 
souvent, la fin des contrats 
avec les entraîneurs na-
tionaux se terminent mal, 
le Congo n’honorant pas 
régulièrement ses engage-
ments. Ce fut le cas avec 
les techniciens français, Sé-

bastien Migné et Christian 
Létar et récemment avec le 
Belge Paul Put.
Confirmé en tant que sé-
lectionneur national des 
Diables-Rouges depuis le 
18 avril 2024, lors d’une 
rencontre au siège de la Fé-
cofoot, à Brazzaville, Isaac 
Ngata n’aurait toujours pas 

touché le moindre centime 
de son salaire. Mais, il faut 
se demander aussi pour-
quoi un entraîneur de son 
rang a accepté de travailler 
sans contrat. Evoluer dans 
l’informel est un piège qui 
peut se refermer sur vous-
même. C’est ce qui arrive 
à Isaac Ngata, parce que, 
sans contrat, on ne voit pas 
comment il va défendre sa 
cause devant la Fifa. De 
l’autre côté, il y a lieu de 
constater que le Congo n’a 
de l’argent que pour les 
coachs expatriés qui sont 
payés en dizaines de mil-
lions de francs Cfa. Et rien 
de consistant pour les en-
traîneurs locaux. Quel pa-
radoxe!
Il est à noter que le coach 
Isaac Ngata, qui fut l’ad-
joint du technicien belge, 
Paul Put, a été remercié 
à son tour pour manque 
de résultats. Sa principale 
mission consistait à faire 
qualifier l’équipe nationale 
à la prochaine C.a.n (Coupe 
d’Afrique des Nations) de 
football Maroc 2025. Une 
mission qu’il n’a pas pu 
accomplir. Reste la pour-
suite des éliminatoires de la 
Coupe du monde de football.

Hervé EKIRONO

Commission ad hoc
Lancement 

du championnat national 
de football de Ligue 1 

En inactivité depuis plus de cinq mois, les clubs sportifs congolais 
de football reprennent du service, après l’annonce, le 6 janvier 
2025, de la reprise du championnat national de football Ligue 1, 
édition 2024-2025, organisée par la Commission ad hoc, après sa 
dernière assemblée générale ordinaire. Le point saillant de cette 
assemblée était la date du coup d’envoi du championnat national, 
retenue pour le vendredi 17 janvier 2025 pour la zone A et le sa-
medi 18 janvier pour la zone B. 

La nouvelle formule du championnat national de football Ligue 1 
est, en effet, composée de deux zones, à savoir la Zone A, comp-
tant vingt équipes (Inter-Club, As B.n.g, As Otoho, Cara, Diables-
Noirs, Etoile du Congo, Fc Kondzo, Fc Racine, J.s.t, J.s.p et Patro-
nage) et la Zone B qui aligne dix équipes (A.c.j.m, Ac Léopards, As 
Chéminots, A.s.p, Fc Nathalys, Inter-Club de Pointe-Noire, K.f.a, 
R.c.s.t, Saint-Michel de Madingou et V. Club Mokanda). 
Dans les deux zones, l’heure est aux derniers réglages, avant l’en-
tame de la première journée. Toutes les équipes ont repris leurs 
activités sportives, d’après la Commission ad hoc qui a publié le 
calendrier du déroulement du championnat national de football 
Ligue 1 en deux zones.

LE BAKALA 

Fécofoot (Fédération congolaise de football)

Avis aux équipes, aux arbitres 
et aux officiels des matches

Dans un communiqué de presse publié à Brazzaville, le 9 jan-
vier 2025, le secrétaire général de la Fécofoot, Badji Mombo 
Wantete, rappelle aux équipes affiliées, aux arbitres et leurs as-
sistants, aux entraîneurs des clubs et aux officiels des matches 
que le Tas (Tribunal arbitral du sport) avait pris, dans le cadre 
de la résolution de la crise que connaît la Fécofoot, une or-
donnance suspendant la Commission ad hoc, en attendant la 
sentence clôturant la procédure en cours. Concomitamment, la 
Caf (Confédération africaine de football) et la Fifa (Fédération 
internationale de football association) sont dans un processus 
de prise de décision, après l’obstination des acteurs de la Com-
mission ad hoc à exister dans l’illégalité.
Compte-tenu de ce qui précède, le Comité exécutif de la Fé-
cofoot porte à l’ensemble des équipes affiliées, des arbitres 
assistants, entraîneurs et des officiels des matches qu’il leur 
est formellement interdit de participer à tout championnat non 
reconnu ou non approuvé par le Comité exécutif de la Fé-
cofoot. Toute participation à une telle compétition entraînera 
des sanctions immédiates et les équipes ainsi que les indivi-
dus concernés en assumeront pleinement les conséquences 
disciplinaires et administratives prévues par les règlements 
en vigueur aussi bien au niveau de la Caf et de la Fifa. Le 
Comité exécutif de la Fécofoot invite donc chacun à respecter 
les directives de la fédération, dans l’intérêt du développement 
harmonieux du football congolais.

Kinshsasa (RD Congo)
Edingwe Moto na Ngenge, 

la légende du catch congolais, 
a tiré sa révérence

Edingwe moto na Ngenge, figure emblématique du catch 
congolais en particulier et africain en général, a tiré sa ré-
vérence, lundi 13 janvier 2025, à l’âge de 73 ans, au Maroc 
où il recevait des soins contre un cancer. De son vrai nom 
Paul Edingwe Mapima, celui qu’on appelait «Ya Eddy Moto 
na Ngenge» a longuement souffert de problèmes de santé, 
dont le cancer. Le 12 décembre dernier, il avait été évacué 
au Maroc par le gouvernement congolais, pour une meil-
leure prise en charge médicale.

Natif de la commune de Matete, à Kinshasa, Edingwe a un 
palmarès garni, avec notamment le titre de champion du 
Congo. Il était connu pour ses performances spectaculaires 
sur le ring, sa capacité à hypnotiser ses adversaires et à leur 
faire faire sa volonté, en suivant son doigt, ce qui excitaient 
les foules et lui a valu la réputation de grand féticheur. Ses 
prises mystiques sur le ring étaient extraordinaires. Géné-
ralement, les pratiques fétichistes sont courantes dans le 
catch congolais. Le «catch-fétiche», un mélange de tech-
niques et de magie était devenu un divertissement populaire 
en RD Congo.
Avant sa mort, le Ministère des sports avait fait savoir que 
s’il se rétablissait, il serait honoré «par l’État congolais avec 
l’organisation de son jubilé d’or, au cours d’une cérémonie 
combinée à un Festival de catch». Malheureusement, le 
destin en a décidé autrement.

Céleste Exaucé SINDOUSSOULOU

Les Diables-Rouges A’

L’entraîneur Isaac Ngata (à droite).


